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ISBI-I.B. — Gourde cassation (chambre crim.). 

^Uert» ' Délit forestier: bois particulier.* — Arrêt cor-

rectionnel; rapport. - Acquittement; responsabilité; 

Sinnâfion; Tribunaux •., .rrectionnols.— Courdas-

es de la Seine : Teni ■ ve d'assassinat à' l 'aida de 

"asattea àe poix; trois accusés,— Cour d'assises de la 

toine-Inférieure -. Assassinat et vols; lîohémiens; ban-

1 de malfaiteurs. — Tribunal correctionnel de Paris 

flPch)' ProfUs révolutionnaires; M. Pagnérré contre 

MM. Victor Bouton et Chiix; diffamation; compétence; 

jutrement. 

TRIBUNAUX ÉTRAX<;ËR3. — Cour d'assises d Anvers : Af-

faire de Ris juoas-Tout; tentative républicaine sur la 

Belgique. 

CHROXIQCE. 

ASSEMBLÉE NATIONALE. 

On s'attendait à une grande séance. M. le général Ca-

vngflac d
cvait monter

 * '
a
 tribune pour y apporter des 

paroles de paix et de conciliation. Usa.itde l'influence lé-

gitime q 'Je ses services et son caractère lui ont donnée sur 

l'Assemblée, il devait essayer de détourner la lutte qui se 

prépare, et d'enlever à l'enquête des 15 mai et 23 juin 

son caractère politique pour la restreindre dans des limi-

tes purement judiciaires. Tel était, du moins, le 

bruit accrédité et commenté par certains journaux 

du matin , et ces journaux allaient même jusqu'à 

annoncer que cette proposition soulèverait un violent 

orage dans le sein de l'Assemblée. Or le publie , 

comme on te sait, ne hait pas les orages parlementaires. 

Aussi une foule considérable encombrait-elle les tribu-

nes, et l'Assemblée préseotait-elle cette physionomie vi-
ve, animée, bruyante, signe précurseur des discussions 

chaleureuses et des grandes batailles. — L'attente géné-

rale a été trompée. Le chef du Pouvoir exécutif n'a pas 
paru à l'Assemblée, et l'enquête n'a tenu qu'une fort pe-
tite place dans la séance. M. le président s'est en effet 

borné à dire que la distribution des pièces ne pourrait 

avoir lieu que mercredi ou jeudi, ce qui ajournera la dis-

cussion au lundi 21 août, et MM. Louis Blanc et Ledru-

Rollin ont insisté pour qu'aucune publication partielle ne 

précédât la publication complète ordonnée par l'Assemblée. 

Ainsi sont tombés les bruits d'ordre du jour motivé accep-

tés, aven trop de facilité peut-être. Dar onela>ip= m-jr-»"-- 4-
la presse, La publication des pièces aura lieu, et l'enquête 

suivra son cours. 

Cette communication de M. le président avait été précé-

dée de plusieurs rapports de pétitions. Immédiatement 

après les tribunes se sont dégarnies, et une nouvelle ava-

lanche de rapports est venue tomber sur la tribune. Que 

dire de toutes ces pétitions que chaque malheureux samedi 

ramène périodiquement. Quelques-unes sans d ute an-

noncent de la } art de leurs auteurs des intentions géné-

reuses et des sentimens patriotiques; mais la plupart sont 

nlicules, pour ne pas dire extravagantes, et leur seul 

mente est de rompre la monotonie de la séance en provo 
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 l'Assemblée quelques mouvemens 

1 Hilarité. Le plus grand nombre n'a trait qu'à un intérêt 

purement personnel. C'est ainsi que l'un demande une al-

location pour payer son terme de loyer, — que l'autre 

«'licite une place de maître cordonnier dans un régiment 

récompense des services rendus par son oncle ma-
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 troisième enfin, plus ambitieux en-
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 fabricant en étain ruiné par 
révolution), déclare aspirer aux honneurs d'une am-

«wade ou d'un consulat. 
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^P8, cependant, que l'Assemblée prît un 

ménager dans l'avenir une pension viagère, cette hcrfriôfi 
est incontestablement sa propriété, propriété tout aussi 

inviolable que les économies faites dans l'exercice d'une 

prolcssion civile. La Commission a partagé ce sentiment; 

aussi a-t-eUe été d'avis de rapporter ledécret du 13 marsj 

mais elle s pensé également que, dans l'intérêt du Trésor 

et des militaires retraités eux-mêmes, trop souvent éloi-

gnés, malgré les prescriptions du décret du 8 mars 1811, 

des emplois- ctvîM, il convenait de substituer au cumul 

absolu, un système de cumul tempéré par des retenues 

proportionnées à l'importance des retraites et des trai-

teinens. C'est dans cet esprit que , d'accord avec 

M. le ministre de la guerre , elle a rédigé un pro-

jet de décret qui dispose 1° que les anciens militaires, 

anciens marins, ouvriers des ports et employés du service 

actif des douanes, jouissant à la fois d'un traitement civil 

sur les fonds de l'état des départemens ou des communes, 

et d'une pension de retraite ou de .ai-solde sur les fonds 

du Trésor public, ou sur la caisse des invalides de la ma-

rine, s'élevant au-dessus de 250 francs, subiront, sur 

leur traitement civil, des retenues proportionnelles va 

riant de 5 à 10 p. 0[0 ; 2" que cette retenu* ne pourra ja-

mais excéder la moitié du chiffre le plus faible de la pen-

sion de retraite ou du traitement civil; 3° que cette rete-

sujet de toutes ces pétitions dont la lecture seule, 
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 suivie d'un ordre du jour immédiat, lui fait 

f»*e desmomens précieux. -

P'esente à cet égard une 
M. Vivien, nous le savons, 

proposition qui sera inces-

aux 
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es. Que cette proposition n'a* 
pu avoir, aujourd'hui, un effet immédiat ! 

Samm ]■— 5olu UI1C proposition qui sera mit 

ient discutée, et dont le but est de permettre a) 
imites d enterrer f 

j£"«*s pétition digne d'intérêt était celle de M. Emile 

comme V1 "' enmdait : 1" Une enquête sur sa gestion 
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'S ateliers nationaux ; 2° l'autorisation 

appliquera également aux veuves des pensionnés. L'exa-

men de ce projet n'a donné lieu à aucune discussion sé-

rieuse malgré lés attaques assez vives de M. Lespkiasse, 

partisan du cumul absolu, attaques auxquelles M. le gé-

néral Lamoricière a répondu avec cette énergie et cette 

droiture qui lui ont concilié depuis longtemps les vives 

sympathies do l'Assemblée. M. de Lamoric ère n'a pas eu 

de peine à prouver que dans les combinaisons adoptées 

par lui et par la Commission, il se montrait défenseur 

zélé des vrais intérêts des militaires aussi bien que gar-, 

dieu scrupuleux des droits du Trésor. Le décret a été 

adopté à la presque unanimité. 

Avant la lin de la séance, M. le ministre des finances 

est venu déclarer à l'Assemblée que l'emprunt voté par 

elle était couvert, à une très faible différence près. Cette 

nouvelle a été accueillie avec satisfaction. 

La séance a été ensuite renvoyée à lundi. — Nous in-

sistons sur le mot lundi, — car plusieurs membres auraient 

désiré que l'Assemblée s'ajournât à mercredi, et jetât 

aimi (comme on dit) un pont entre les deux fêtes de di-

mincbo et de mardi pour laisser touie liberté à ceux que 

leurs affaires appelleraient hors de Paris. Ces honorables 

membres n'avaient pas réfléchi à l'inconvénient que pou-

vait avoir, dans les circonstances actuelles, et en présence 

des événemens de l'extérieur, une séparation, mêmemo-

mentanée,Je^AssemWj
& 

affluent su- le bureau du président. Le caractère essen-

tiel de l'Assemblée, c'estla permanence ; il ne faut pas 

t'oub'ier, bat* cela seul est de nature à rassurer le pays.— 

Rien ne sera donc changé dans l'ordre des séances. 
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DÉCRIT SUR Z.£ JBÏLVSr. 

Voici let xle du décret rendu par l'Assemblée nationale 

sur la formation des listes du jury : 

TITRE 1". 

De la composition de la liste générale du jury. 

Art. 1". Tous les Français â.;és de trente ans, jouissant des 

droits civils et politiques, seront por os sur la liste générale 

du jury, saut' les cas d'incapacité ou de dispense prévus par 

les articles suivans : 

Art. 2. Ne peuvent être jurés : 

1° Ceux qui ne savent pas lire et écrire en français ; 

2° Les domestiques et serviteurs à gages. 

Art. 3. Sont incapables d'être jurés : 

Ceux à qui l'exercice d ; toui ou partie dos droits politi-

ques, c vils et de faoîille, a été inierdi ; 

Les ,'aill s nan réhabilités; t 

Les interdits et ceux qui sont pourvus d'un conseil judi-

ciaire ; 

Ceux qui sont en état d'accusation ou de conlunnee ; 

Lss individus qui outété condamnés, sait à des p unis af-

fectives ou infamantes, soit à dos peines correctiouoelles pour 

laits qualitiés crimîs par la loi, ou pour délits de vol, d'escro-

querie, abus de confiance, usure, atteatit aux inojurs, vagi-

bondageou mendicité, et ceux ((in, a raison de tout autre dé-

lit, auront été condamnés à plus \\ui an d'emprisonnomrfiit. 

L», condamnations pour délits politiques u'eniraii«ront 

l'inca iacilé qu'autant que le jugement la prononcerait. 

Art. -t. Les fondions de juré sont incompatibles avec (elles 

de représentant du peuple, de ministre, de -sous-secrémre-

d'Etai, de secrétaire-général d'un ministère, doprélet, de.uus-

préfetî do juge, de procureur-général, de procureur le la 

République et de leurs substituts, de ministre d'un cuite (uel-

o.onque, démembre du Conseil d'Etat, de commissaire le la 

République près les administrations ou régies, do fonoion-

naire ou préposé chargé d'un service actit, de militait! en 

activité de service, d'instituteur primaire communal. 

Art. S. Pourront, sur leur demande, ne point être poitéi sur 

la liste : 

i° Les septuagénaires; 

2» Les citoyens qui, vivant d'un travail journalier, ustihe-

raient qu'ils ne peuvent supporter les charges résultat des 

fonctions de juré. 

Art. 6. La liste des jurés, pour chaque commune, seadros-

sée par le maire sur la liste générale des électeurs ; il e con-

formera aux prescriptions des articles précédons; cee lisie 

sera, par ses soins, affichée sur la porte do l'égliso, deamai-

son commune, et partout où il jugera convenable. 

Pendant les dix jours qui suivront cette publicatio, tout 

citoyen pourra reclamer, soit contre une inscription, stt con-

tre une omission, cn déposant sa'réclamation à la maiie. 

Cete réclamation sera jugée dans les huit.jours, ,ar n 
conseil municipal, sauf recours devant le Tribunal ci \l, s fi 

s'a-it d'incapacité légale, ou s'il s'agit de toute autreuuse, 

devant le conseil de (.relecture, lequel statuera doluniument 

et «ans frais. Ce recours sera formé dans les trois ] OÏS de 

la notification faite administralivement de la décision d con-

seil municipal. . 
Le Tribunal stalueia également en dernier ressort, Icpar-

lics intéressées présente, ou dûment appelées. La caussora 

jugée sommairement, toutes allai res cessantes, et sansqu il 

soit besoin du minisière d'avoué. L.s actes judicatroiaux-

qu Is l'allaire donnera lieu seront exempts de timbrei en-

registres gratis. 

L'allaire sera rapportée en audience publique pi un 

des membres du Tribunal, el le jugement sera pnoucé 

municipal désis 

après quo les parties et le ministère public auront été en-
tendus. 

Les décisions du Tribun d et du conseil de pré écture de-

vront être rendues, au plus tard, dans les quinze jours du 
recours. 

Les additions on retrauchemens opérés par suite des dé-

c'si ns intervenues sur les réclamations seront affichés dans 

la commune, conformément au paragraphe 1" du précédent 
article. 

Art. 7. La listé des jurés sera permanente. 

Tous les ans, avant le 15 septembre, le maire rectifiera 

cette liste, en r. tranchant les jurés qui seraient décédés ou de-

venus incapables, et en ajoutait les citoyens qui auraient 
acquis les' conditions exigées. 

La liste ainsi recliliée sera publiée comme il est dit en l'ar-

ticle ci-dessus, et d ut citoyen pourra, dans le délai de dix 

jours, faire la réclamation prévue par ce même article, la-

quelle sera jugée dans les forme.; indiquées. 

Art. 8. Avant le 1 01 novembre de chaque année, ternaire 

transmet au préfet la liste des jurés de la commune. Le pré-

fet dresse, tans retard, la liste générale du département, pa¥ 

canton et par ordre alphabétique. La liste de chaque canton 

est envoyée au juge de paix. 

TITRE IL 

De la compétence de la liste annuelle 

Art. 9. La liste annuelle du jury, pour chaque départe-

ment, comprendra un juré par deux cents habitans, en pre-

nant pour base la tableau officiel de la population ; toutefois, 

le nombre total des jurés ne pourra excéder trois mille dans 

le ds'parienient de la Seine, et quinze cents dans les auttes 

départemens-. ..... 

Chaque année, il sera formé sur la lifte générale, et en de-

hors de la liste annuelle du jury, une liste spéciale de jurés 

suppléans pris parmi les jurés de la ville où se tiennent les 

assises; elle sera pour chaque département de cinquante, et 
pour Paris de trois cents. 

Art. 10. Le nombre des jurés pour la liste annueMe fera 

réparti à Paris dans les arrondissemens, et dans les départe-

mens entre les cantons, proportionnellement au nombre des 

jurés portés sur la liste générale. Cette répartition sera faite 

par le préfet en conseil de préfecture. 

En adressant au juge de psix l'arrêté de répartition, le pré-

fet lui indiquera 'o nom des jurés désignés par le sort dans 

le cours de l'année précédente et de l'année courante. 

Art. 11. Les juré; de chaque canton qui devront faire par-

tie de la li&te annuelle seront désignés par une commission 
composée : 

1° Du conseiller général du canton qui en sera prési-
dent ; 

2° Du juge de pais, vice-président; 

3° Et de deux membres du conseil municipal de chaque 

commune du canton, désignés spécialement par ce con-

seil, dans la première quinzaine du mois d'août de chaque 
année. 

Le maire devra, sans délai, fa-'re connaître au préfet et au 

juge de paix les noms des membres désignés, 

mune, la commission sera composée : 

1° Du conseiller général, président; 

2° Du juge de paix, vice-président; 

3° De cinq membres dci eonsei 

fermement k l'art. 1 1. 

Art. 13. Dans les communes divisées en plusieurs can-

tons, il n'y aura qu'une seule commission pour tous les can-
tons. 

Elle s- ra composée : 

1° Des conseillers généraux des cantons dont le plus âgé 
sera le président ; 

2° De deux membres du conseil municipal de la ville pour 

chaque canton, désignés comme il est dit en l'art. 11; 

3° De deux membres du conseil municipal de chaque com-

mune rurale faisant partie des cantons, et désignés comme il 
est dit ci-dessus. 

Art. \A. Dans la ville de Paris, la commission sera compo-
sée, pour chaque arrondissement : 

l°De trois membres du conseil municipal, dont le plus âgé 

sera le président. Ils seront désignés par le conseil municipal, 

et piis, autant que possible, parmi ceux qui demeurent dans 
l'arrondissement; 

2° Du maire et des adjoints de l'arrondissemen". ; 
3' Du juge de paix. 

Dans les cantons des arrondissemens de Sceaux et de Saint-

Dems, la commission sera composée comme il est dit en l'nr-

ticlell, et le président, à défaut de conseiller général, sera 
le juje de \ aix du canton. 

Ar,. 15. La commission s'assemblera, dans la dernière quin-

zainede novembre, au chef-lieu de canton, aux jour et heure 

indiqués par le préfet. Chaque membre sera convoqué par un 

avertissement notifié dans la forme administrative. Cettecom-

mission ne pourra procéder aux opérations qui lui s.nt con-

fiées qu'autant qu'elle sera composée de la moitié plus un des 
membres qui doivent en faire partie. 

Ait. 16. Chaque membre absent, dont les excuses n'eu; ont 

pas i\é agréées par l'assemblée, pourra être condamné a une 

amende de 15 fr. au moins, et de 100 l'r. au plus. Elle sera 

prononcée par le Tribunal de première instance de l'arrondis-

sement, jugeant en matière civile, et conformément à l'article 

G, sur le vu d'un extrait du procès-verbal de la commission, 

constatant l'absence. La partie intéressée sera appelée par un 

simple avertissement délivré en la l'orme administrative. 

Art. 17. La liste sera rédigée en double exemplaire, et. ti-

gnée séance tenante. Un double est transmis immédiatement 

bu préfet par le président de l'assemblée. L'autre double resle 

au grelfe de la justice de paix, où chaque citoyen peut en pren-
dre communication. 

11 en sera de même de la liste des jurés suppléans. 

Art. 18. Le préfet dresse fans retard la liste générale du 

département, par ordre alphabétique, sur les listes des cun-

tons. Il dresse également, par ordre alphabé ique, la lis e 

des suppléans prescrite par l'article 9. Ces listes, ainsi rédi-

gées, seront, avant le 15 décembre de chaque année, transmi-

ses au greffier du Tribunal chargé de la tenue des assises. 

Art. 19. Si, dans le court de l anuce, il survient des décès 

ou incapacités, le maire de chaque commune sera lenu d'eu 

instruire immédiatement le président du Tribunal ou delà 

Cour. Il sera statué conformément à l'article 390 du Code 
d'instruction criminelle. 

TITRE III 

De la composition de lu liste -du jury pour chaque session. 

Art. 20. Dix jours au moins avant l'ouverture des assises, 

le président de la Cour d'appel ou le président du chef-lieu 

judiciaire, dans les villes où il n'y aura pas de Cour d'appel 

tirera au sort, en audience publique, sur la liste annuelle, les 

noms des 3(5 jurés qui formeront la liste, de la session ; il' ti-

rera, eu outre, six jurés suppléans sur la liste suppiéroei'-
taire. • 

Si, au jour indiqué pour le jugement de chaque affaire, il 

y a moins de 30 jurés présens, ce nombre sera compléio par 

les jures suppléans, suivant l'ordre de leur inscription, et, 

en cas d'insuffisance, p
ur

 des jurés tirés au sort et en uudien 

ce publique, parmi les jurés insenls sur la lislo supplémen 

taire, subsidiaiivment parmi les jurés de la ville inscrits sur 

la liste unnuede, ou enfin parmi les 300 jures premiers ins-

crits sur la liste générale de la ville. 

TITRE IV. 

Dispositions générales. 

Art. 21. Nul ne peut être contraint à remplir 1rs fonctions; 

de juré plus d'une fois en trois années. 

Art. 22. Toutes les dispositions du (>de d'instruction cri-

minelle auxquelles il n'est pas dérogé, continueront d elre 

appliquées. 

TITRE V. 

Disposition transitoire. 

Art. 23. Après la promulgation de la présente loi, il sera 

immédiatement procédé à ia composition de la liste générale, 
de la liste annuelle et défit liste? upplémentsire. Ces deuxdi r-

nières seront transmises sans délai au greffe. Les jurés ex-

traits de ces listes feront seuls le service des assises qui s ou-

vriront ultérieurement. 

Les listes ainsi rédigées fendront, en outre, pour FaMee 

1849. ^ 

DECRUT BÉIÀÏIF A IA BÉPKESSION »E3 CE.I-
M S ET DÉLITS COMMIS PAR IA VOIE E>E X.& 

PB '-. S SE. 

L Assemblée nationale a a îopté, 

Et le chef du Pouvoir exécutif promulgue le décrèt dont la 

teneur suit : 

Les lois des 17 mai 1819 et 25 mars 1822 sont modifiées 

ainsi qu'il suit : 

Art. 1
er

. Toute attaque par l'un des moyens énoncés en l'ar-

ticle 1
er

 de ia loi du 17 mai 1819, contre les droits et l'auto-

rité de l'Assemblée nationale, contre les droits et l'autori é 

que les membres du Pouvoir exécutif tiennent des décrets de 

l'Assemblée, cou ro les institutions républicaines et !a Consti-

tution, contre le principe de la souveraineté du peuple et du 

suffrage universel', sera punie d'un emprisonnement de trois 

mois à cinq ans et d'une amende de 300 fr. a 0,000 fr. 

Art. 2 L'offense par l'un des moyet s én ncés en l'article 1" 

de la loi du 17 mai 1819 envers l'Assemblée nationale, sera 

punie d'un emprisonnera» ht d'un mois à trois ans, et d'une 

amende .le 100 fr. à 5,000 fr. 

An. 3. LVi.a.pm par l'un de ces moyens contre la liberté 

des cubes, le principe de la propriété et les droits de la fa-

mille, sera punie d'un emprisonnementd'un mois à trois ans, 

et d'une amende de 100 à 4,000 fr. 

Art. 4. Quiconque, par l'un des moyens énoncés en l'article 

1" de la loi du 17 mai 1819, aura excité à la haine ou au 

mépris du Couv rnemeht de la République, sera puni d'un 

emprisonnement d'un mois à quatre ans, et d'une amende de 

150 fr. à 5,010 fr. 

La présen e disposition ns peut porter atn inte au droit de 

discussion et de censure des actes du Pouvoir éxécutif et des 

mieistres. , _ 

Art. 5. L'ouirage fait publiquement d'une manière que'con-

ou plusieurs membres de l'Assemblée nationale, soit àun mi-

nistre de l'un des cultes qui reçoivent un salaire de l'Etat, 

sera pu.ui d'un emprisonnement de quinze jours à deux ans, 

et d'une amende do 100 fr. à 4,000. 

Art. 6. Seront punis d'un emprisonnement de quinze jours 

à deux ans, et d une amende de luO fr. à 4,000 fr. 

1° L'euLvcment ou ta dégradation des signes publics de l'au-

torité iu Couvernement républicain, opéré en haine ou mé-

pris de cette autorité ; 

2° Le port public de tous signes extérieurs de ralliement 

nonauto.dséspar la loi ou par des règlemeus de police ; 

3° L'exposition dans des II. .us ou réunions publics, la dis-, 

tribuiion ou la mise en vente de tousS signes ou symboles 

propres à propager l'esprit de rébellion ou à troubler la paix 
publique. 

Art. 7. Qnic nque, par l'un des moyens énoncésen l'art. 1" 

de la loi du 17 mai 1819, aura cherché à troubler la paix pu-

blique en excitant le mépris ou la haine des citoyens les uns 

contre les autres, sera puni des peines portées en ï article pré-
cédent. 

Art. 8. L'art. 463 du Code pénal est applicable aux délits 
de la presse. 

Délibéré en séanGe publique, à Paris, le 11 août 1848. 

DECHET HEÏ.ATIP AUjK C AUTIOUMEtHENS BBS 
JOtJR&A^X £T ÉCBITS PÉRIODIQUES. 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Et le chef du Pouvoir exécutif promulgue le décret dont la 
teneur suit : 

Art. 1". Les dispositions des lois existantes, relatives au 

cautionnement à fournir par les propriétaires de journaux ou 

écrits périodiques politiques, sont, modifiées comme il mit à 

compter de ce jour jusqu'au 1" mai 1819, époque à partir de 

laquelle ces disposai aïs et celles du présent décret tou-

renieM l'obligation du cautionnement seiont de plein droit 
ab 'ogé s. 

Le cautionnement que les propriétaires de tout journal ov 

écrit p eiedique seront t'étfffS île fournir, fera versé en nume. 

raire au Trésor, qui en paiera l'intérêt an iaux ntglé pour 
les cautionnemens. 

Le taux du cautionnement pour les dépariemens de la 

Seine, de Soiné-et-Oise ét de Seine-et-Marne, est fixé comme 
suri : 

Si le joernel ou écrit périodique paraît plus de deux fus 

par semaine, soil ù jour lixo, soil par livraison et irrégulière-

fh nt, !e eau lionne irêflrt sera de 21,000 fr. 

Le cautionnement sera de 18,000 fr., si le journal on écrit 
périodique n ! paraît que deux Ibis par semaine. 

Il sera de 12,000 fr. si le journal ou écrit périodique ne 
paraît qu 'une fois par semaine. 

Il s ra de 0,003 l'r., si le journal ou écrit périodique parait 
seulement pies d'une fois par mois. 

Le cautionnement des journaux quotidiens publiés dans des 

départemens autres que ceux do la Seine, Seine-et-Marne, 

Seine cl-Oise, sera de 0,000 fr. dans les villes de cinquante 
mille âmes el nu dessus. 

Il sera do 3,000 Ir. dans les villes au dessous, et respecti-

vement de la moitié de ces deux sommes pour les journaux 

et écri:s périodiques.qui paraissent à des termes moins rap-
prochés, 

Art. 2. Il est accordé aux propriétaires des journaux oué-

•'•'ils péri aliques actuellement existans et n 'ayant pas encore 

vei'téde eariiibhnôrhëhtj un délai de vingt jours, ii compter 

do fa promulgation du présent décret, pour se conformer aux 
dispositions qui précèdent. 

Les propriétaires de journaux qui ont versé des cautionne-

mens en cédant tout ou parlie de leur entreprise pourront cé-

der loutou par ie de leur caulioiiueuvnt, et lescessio: nair.s 

par la notification de la ee-sion au Trésor, seront dispensés 

du versement d 'un nouveau caulioiinemenl, sauf le privilège 

et le droit des tiers, et sous toutes réserves à raison iKs délits 

coin rtts aniérieiiroment à la signification de la cession 
Art. 3. " 

qui, en 

 c ,„ oi^miH unoii ue ni cession. 
3, Les propriétaires dos journaux ou écrits périodiques 

exécution de la loi du 9 septembre 1835, entveraéun 
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cautionnement supérieur au taux fixé par l'art. 1" du pré-
sent décret, seront remboursés de la poriion excédante par le 
Trésor publie, dans un délai qui ne dépassera pas six mois, 
à compter de la promulgation du présent décret. 

Art. 4. Les dispositions des lois des 9 juin 1819, 18 juillet 
1828, qui ne sont pas contraires au présent décret, continue-
ront à être exécutées. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 9 août 1848. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 10 août. 

DÉLIT FORESTIER. — BOIS PARTICULIER. 

Les articles 199 et 202 du Code forestier, qui punissent 
d'une amende et de dommages-intérêts progressifs le fait d'a-
voir conduit des bestiaux dans des bois non déclarés défensa-
bles, reçoivent leur application aussi bien lorsqu'il s'agit de 
bois particuliers que lorsqu'il s'agii de bois domaniaux. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Hocher, et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin (plaidant 
Me Bonjean), d'un jugement du Tribunal d'Epiual da 22 jan-

vier 1848. — Ah*. Leneux c. Humbert. 

ARRET CORRECTIONNEL. — RAPPORT. 

L'arrêt rendu par une chambre d'appel de police correc-
tionnelle est nul lorsqu'undes conseillers qui y a participé n'a-
vait pas assisté à la lecture du rapport. (Loi du 20 avril 1810, 
art. 7, jurisprudence constante.) 

Cassation au rapport de M. le conseiller Rocher (conclu-
sions conformes de M. l'avocat-général Sevin) d'un arrêt de la 
Cour de Rouen. (Affaire Revert ; plaidant, M" Bonjean.) 

Suite du Bulletin du 11 août. 

ACQUITTEMENT. — RESPONSABILITÉ. — CONDAMNATION. — 

TRIBUNAUX CORRECTIONNELS. 

Les Tribunaux correctionnels ne peuvent, en renvoyant un 
prévenu des poursuites, condamner directement à des domma-
ges-intérêts la partie qui n'a été mise en cause que comme 
civilement responsable, alors même que celle-ci aurait déclaré 
prendre fait et cause pour le prévenu principal. 

A plus forte raison cette partie ne peut être condamnée per-

sonnellement à l'amende. 
Cassation au rapport de M. le conseiller Rrière de Valigny 

(conclusions de M. l'avocat-général Sevin. Plaidant, Me Huet) 
d'un jugement du Tribunal d'Evreux. (Ministre de la guerre 

contre Alepie dit Minot.) 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. V. Foucher. 

Audience du 12 août. 

TENTATIVE a'ASSASSINAT A L 'AIDE DE MASQUES DE POIX. — 

TROIS ACCUSÉS. 

On se rappelle avec quel effroi fut accueillie la nou-

velle qui se répandit le 8 avril dernier, et qui signalait la 

tentative audacieuse commise par deux malfaiteurs, dont 

l'un était chef d'escouade aux ateliers nationaux, sur une 

dame âgée de 70 ans, demeurant rue Montmartre, 115. 

Les deux hommes qui avaient attenté à la vie de Mm* 

veuve Delarivière, furent arrêtés avant d'avoir pu exécu-

ter complètement leurs homicides projets. Ils firent des 

aveux, que le flagrant délit rendait inévitables, et ils com-

prirent dans leurs déclarations un troisième individu, qui 

comparaît aujourd'hui avec eux devant le jury. 

Le premier accusé déclare se nommer Pierre Berthier. 

C'est un domestique âgé de 31 ans. Sa tenue est assez 

recherchée. H était porteur d 'une montre d'or avec sa 

chaîne, au moment de son arrestation. 11 fréquentait les 

coulisses de la Bourse : c'était un joueur au petit pied. 11 

Le second accusé^èst un¥eau garçon brun, aux mous-

taches noires et épaisses. Il se nomme Claude-Antoine Fai-

vre;ila23ans, et il exerçait à Paris la profession de 

cuisinier. Il a pour défenseur M* Toupillier, avocat. 

Le troisième accusé, celui que le ministère public con-

sidère comme le plus gravement compromis, est un hom-

me de 48 ans, portant perruque blonde. 11 déclare se 

nommer Laurent Guillerminet : c'est un domestique qui 

a passé sa vie au service de personnes appartenant à la 

haute aristocratie de France et d'Angleterre. 

Sa défense est confiée à M' Faverie, avocat. 

Le siège du ministère public est occupé par M. Mey-

nard de Franc, substitut de M. le procureur-général. 

Voici les faits, tels qu'ils résultent de l'acte d'accusa-

tion : 

Berthier, Faivreet Guillerminet, tous trois domestiques sans 
places, demeuraient sur le même carré, place de la Madeleine, 
•17. Tous trois, sans ressources, se sont trouvés rapprochés 
par la similitude de position et le voisinage, et bientôt ils se 
sont liés par des rapports fréquens. 

Dans la rue Montmartre, n" 115 et 117, demeure la dame 
veuve Delarivière. Cette dame, âgée de 70 ans, vit seule 
avec sa servante. Propriétaire de deux maisons dont nous ve-
nons d'indiquer les numéros, sou existence modeste, économe, 
exempte de charges apparentes, lui donnait la réputation d'ê-
tre riche et d'avoir de l'argent. Une demoiselle Richard, mo-
diste, occupe dans une de ses maisons un appartement pour le 
compte de la dame veuve Delarivière; celle-ci lui témoignait 
un certain intérêt. Connaissant sa position peu aisée, elle n'e-
xigeait pas rigoureusement ses loyers aux termes, et recevait 

de°temps en temps des visites. . 
Depuis deux ans, Guillerminet recherchait en mariage la 

demoiselle Richard. Tous les jours il allait la visiter, et, dans 
ses entretiens avec la demoiselle Richard, il avait été question 
de la fortune de la dame veuve Delarivière, de l'aisance et des 

économies qu'on lui supposait. 
Ces circonstances ont faiteoncevoir a Guillerminet la pensée 

* de s'emparer de l'argent qui devait exister chez la dame Delà 
rivière et il n'a pas reculé devant l'assassinat, comme moyen 
d'arriver plus sûrement au vol. 

Il lui fallait des complices ; trop cennu dans la maison de 
la dame veuve Delarivière, il n'osait courir le risque d'y être 
rencontré. Comment, d'ailleurs, à lui seul, se défaire aisé-
ment des deux femmes? Il jette les yeux sur Faivre et Ber 
thier, que la suggestion du besoin et ses mauvais conseils lui 
avaient montré comme des complices faciles à séduire. Il ne 
tarda pas à leur faire agréer son projet criminel et ils se dis-

tribuent les rôles. . 
Guillerminet ne doit pas pénétrer dans la maison, il leur 

nira les instructions et les instrumens nécessaires pour commet-
tre le crime; il écartera un témoin importun, le concierge de 
la maison; Faivreet Berthier pénétreront seuls, à l'aide d'un 
prétexte, dans l'appartement de la dame veuve Delarivière et 
commettront l'assassinat d'abord, le vol ensuite. Guillerminet 
leur remit à cet elfet deux masques de poix destinés à étouf-
fer les cris des victimes. Faivre se munit, en outre, d'une 
corde pourvue d'un nœud coulant à l'une de'ses extrémités et 
qu'il plaça entre sa chemise et son gilet. 

Le plan ainsi une fois concerté, on arriva à l'exécution. 
Une première fois, vers la fin de mars dernier, Berthier 

prenant le nom de Damerlé, employé au Trésor, se présente 
seul chezla veuve Delarivière pour y louer un appartement. 

11 se relire sans l'arrêter, sous prétexte qu'il veut consulter 

sa mère demeurant à Yaugirard. ' 
Le 2 avril il revient avec Faivre, qu il présente a la veuve 

Delarivière èomme un ami désirant louer un appartement 
dans la même maison que lui. Un débat s'engage sur le prix; 
on ne tombe pas d'accord, et ils se retirent. Ce jour- la paraît 
avoir été fixé tout d'abord pour la consommation du vol et de 
l'assassinat. C'est ce jour-là. qu'une première fois Guillermi-
net leur avait remis, le matin, deux masques de poix avec 
l'indication do leur usage et la manière de les appliquer. l'ai 
vre et Berthier, qui, seuls, rendent comptent de cette circon 

stance, prétendent les avoir jetés dans la cour des Messageries 
générales, qu'ils traversaient pour aller chez, la veuve Delari-
vière. 

Enfin le 7 avril est le jour définitivement fixé par les trois 

complices. 
Guillerminet remit une deuxième fois à Faivre et Berthier 

deux masques de poix. Il se rend au n° 115 de la rue Mont-
martre, et engage avec le portier une conversation relative 
aux appartenons qui peuvent être à louer dans la maison ; 
circonstance remarquable, car le portier déclare que jamais, 
pendant les dtux années qu'il a fréquenté la demoiselle Ri-
chard, Guillerminet ne lui a adressé la parole, môme pour lui 
demander le cordon. Devenu soudain communicant', il lui 
propose un verre d'eau-de-vie chez le marchand de vins qui 
demeure tout auprès, mais d'où le concierge ne pouvait aper-
cevoir ceux qui entraient ou qui sortaient de la maison con-
fiée à sa garde. Le concierge accepte. Le verre d'eau-de-vie 
bu, Guillerminet le paie et en propose un second, que refuse 
le portier. 

Que se passait-il pendant ce temps dans l'appartement de 
M'"" Delarivière ? 

Faivre et Berthier, munis de leur masque de paix et d'une 
corde à noeud coulant, étaient entrés chez elle sous le prétexte 
d'arrêter définitivement le prix du bail. Leur précédente vi-
site ne les rendait pas suspects, aussi sont-ils admis sans dif-
ficulté. La dame veuve Delarivière reste avec eux dans son sa-
lon ; la servante, la fille David, s'occupait dans la cuisine. 
Après quelques débats on tombe d'accord pour le prix de 
360 francs, il n'est plus question que d'écrire le bail, el on 
passe à cet effet dans un cabinet. Mme veuve Dolarivière ne 
peut s'empêcher d'être frappée, pendant ce temps, de l'agita-
tion de Berthier : il ne peutVester en place, il va du salon au 
cabinet, et provoque même sur sa tenue des observations de 
la part de Mme Delarivière. 

Au moment de signer, Berthier écase la plume qui lui est 
remise, et prétend qu'il est impossible d'écrire avec une 
plume en fer. Mmt Delarivière passe dans une pièce voisine 
pour chercher une plume d'oie. Au moment où elle reparaît, 
Berthier la saisit d'une main vigoureuse, lui applique son 
niasque de poix sur le visage, la renverse sur le parquet, et 
relève ses robes pardessus la tête dans le dessein de mieux 
étouffer ses cris. 

Cependant, par un bonbenr providentiel le masque de poix 
n'avait pas été si bien appliqué qu'il interceptât complètement 
la respiration. La servante entend les cris étouffés de sa maî-
tresse, et veut voler à son secours ; au moment où elle sort de 
sa cuisine elle est saisie elle-même par Faivre, q'oi, d'une 
main lui serre le bras, et de l'autre lui c imprime la gorge et 
lui fait perdre la respiration. Par un vigoureux effort elle 
parvient à se dégager, se précipite dans la chambre à coucher 
dont elle barre la porte derrière elle, et pousse prr les fenê-
tres de la rue les cris : Au secours ! à l'assassin ! 

Le portier, averti que l'on criait : Au secours! dans la mai-
son, ferme la porte de l'allée, et, aidé d'un sous-officier de 
vétérans qui avait résolument pénétré dans l'allée aux pre-
miers cris de la servante David, il arrête et maintient l'accusé 
Faivre. Pendant ce temps de braves ouvriers qui travaillaient 
dans les cours, appliquant une échelle contre la maison, pénè-
trent par la fenêtre et trouvent M™ Delarivière privée de sen-
timent, mais respirant eticore. 

Berthier s'était d'abord réfugié au sixième étage ; il est ar-
rêté en redescendant l'escalier. 

Tous ces faits sont, du reste, confirmés par les aveux de 
Faivre et de Berthier. Dès le principe, ils ont témoigné un 
grand repentir et accusé Guillerminet de les avoir perdus. 
Confrontés avec lui, ils l'ont accablé d'amers reproches et ont 
soutenu que lui seul a eu la première pemée du crime, qu'il 
les a longtemps pressés, circonvenus, avant qu'ils se rendis-
sent à ses coupables inspirations. 

Guillerminet oppose une dénégation absolue au récit de ses 
co-accusés ; mais est-il permis un seul instant d'y ajouter 
foi? 

Faivre et Berthier l'accusent sans s'être concertés ; ils ne 
varient sur aucune des circonstances de sa coopération. Tous 
deux au moins sont purs de mauvais antécédens ; Guillermi-
net, au contraire, par une étrange et fatale coïncidence, s'est 
trouvé comme domestique dans des maisons riches en même 
temps que des vols importans y étaient commis. Il n'a pis été 
recherché, il estvrai, à l'occasion de deux de ces vols, et, im-
pliqué dans la poursuite relative au dernier, il n'a pas été 
condamné : ce sont là cependant de bien tristes recommanda-

Quelques jours après la Révolution de février, un nommé 
Dufau, domestique comme lui, .ayant dit en sa présence que 
sa maîtresse venait de prendre ses passeports pour voyager en 
Suisse, et qu'elle avait retiré de la Banque une somme consi-
dérable, « 11 y a là, disait Guillerminet, un coup à faire; il 
faut faire un coup chez elle. » Et sou insistance avait un tel 
caractère que Dufau se crut obligé de lui dire: « Si je pensais 
que vous parlez sérieusement, je me croirais obligé d'aller 
faire ma déclarations » 

Au reste, c'est dans les faits même, dans l'ensemble des 
présomptions si graves que présente l'instruction, que nous 
trouvons la preuve évidente delà complicité de Guillermi-
net. 

En effet, qui a pu faire connaître à Faivre et à Berthier la 
veuve Delarivière, son intérieur, sa fortune dont ils n'avaient 
jamais entendu tarler? Guillerminet, depuis deux ans al-
lait tous les jours voir la fille Richard, c'est d'elle que dans 
les conversations sur ce sujet il tenait les renseignemens qui 
ont éveillé son criminel projet. 

La.dem sisolie Richard, comprise d'abord dans la poursui-
te, en a été relevée parce qu'il a paru évident que l'accusé 
Guilleminet ne s'était pas concerté avec elle, mais elle con-
vient que dans les ensretiens elle a pu parler de la fortune 
qu'elle supposait à la veuve Delarivière. 

Guil erminet, au moment où le crime se commettait, bu-
vait avec le pomer ; il était parvenu à le détourner de sa loge 
et à le faire entrer chez le marchand de vins voisin pour y 
boire de l'eau-de-vie. Pourquoi celte familiarité soudaine, 
lorsque pendant ses deux ans d'assiduités auprès de h fille 
Richard, jamais Guillerminet n'avait adressé la parole au 
portier? Il se familiarise subitement avec lui, c'est pour lui 
demander des ren eignemens sur le prix de loyer d'un ap-
partement qu'il voulait louer dans la maison pour l'occuper 
lors de son prochain mariage avec la fille Richard qu'il l'em-
mène boire de l'eau-de-vie? Ce n'est là évi jemmenttju'ui pré-
texte. Il pouvait avoir ces renseignemens directement le la 
veuve Delarivière elle-même ; après le premier verre bu et 
payé, il en offre un second que le portier refuse. N'est-ce pas 
un nouvel indice que cette politesse apparente n'avait d'autre 
but que de le tenir le plus longtemps possible éloigné de sa 
loge et de gagner du temps. 

Guillerminet, confronté avec ses complices, est l'objet des 
plus vives récriminations ; ils l'accusent de les avoir perdus. 
Suivant eux, c'est lui qui pendant près de truis mois les a 
poursuivis de ses perpétuelles obsessions ; c'est lui qui leur a 
remis une première fois, le 2 avril, deux masques de poix en 
leur indiquant la manière d'eu faire usage. C'est encore Guil-
lerminet qui leur a remis, Ie7 avril, deux masquesde poix dont 
un a été appliqué par Berthier sur le visage de la dame Dela-
rivière, dont l'autre a été retrouvé derrière la porte du corri-
dor. Ses dénégations n'ont pas le poids des reproches sponta-
nés dont Faivre el Berthier ont accompagné leurs aveux, elles 
sont dépourvues de celle énergie qui est le cachet de la pro-
testation de l'homme innocent. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE-INFÉRIEURE. 

Présidence de M. Renaudeau. 

Audience du 11 août. 

.ejainterro ej ava
u 

Jn jour que je causais ave,'
 61 i? 

osp.ee, jo lui ai dit; «^«Ci 

ASSASSINAT ET VOLS. BOHÉMIENS. BANDE DE MALFAI-

TEURS. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 1", 3, 5, 6, 8, 9, 

10, 11 el 12 août.) 

A dix heures et demie l'audience est reprise. 

On fait ensuite de nouveau approcher de la Cour le 

jeune Arthur Chatel. 

M. le président: Vous vous rappelez vos déclarations d'hier? 

Avez-vous dit la vérité? 
Arthur Chatel : Oui, Monsieur. 
On représente ensuite à l'enfant divers instrumens qu'il re-

connaît, pour avoir appartenu à son père. Une hache, qu'il 
reconnaît aussi, se trouve n'avoir jamais été en possession de 

celui-ci. 
On fait lever ensuite les femmes comprises dans l'accusa-

tion. L'enfant reconnaît Marie Toupain, la femme Carpentier 
et la fille Boudier. 11 ne reconnaît ni la femme Demitty, ni la 
femme Aublé. 

Fille Carpentier (avec une grande volubilité) : Il n'est pas 
possible que l'enfant me reconnaisse ; il y a plus de cinq ans 
que je l'avais vu lors de mon arrestation. 

M. le président : Cependant, il vous reconnaît. 
Fille Carpentier : On lui aura dit mon nom. 
M. le président : Puisqu'il ne vous a jamais vue, ce nom, 

en supposant qu'on le lui eût dit, n'eût pas fait qu'il pût vous 
reconnaître sans hésiter. Il aurait pu, dans ce cas, appliquer 
votre nom tout aussi bien à la femme Aublé ou à toute 

autre. , 
On continue ensuite l'audition des témoins. 
Marie Vincent, sœur hospitalière de l'hospice de Neufchà-

tel : Les enfans Chatel ont été pendant deux ans confiés à mes 
soins; Bénoni l'a été même un peu plus de deux ans. Je les 
ai entendus parler de l'assassinat. Ainsi, l'aîné des enfans 
Chrtel me raconta que son père portait roulée sur sa hotte 
une vieille blouse; qu'un jour il présenta celte blouse à la fille 
Toupain, afin qu'elle la lavât. La fille Toupain déroula la 
blouse et vit deux taches de sang au bas, l'une à droite et 
l'autre à gauche; elle refusa alors de la laver. 

J'ai présenté une blouse à l'enfant ; il marqua une place à 
droi'e et une autre à gauche, et il me dit : « C'était ainsi 
qu'étaient placées les taches de sang; celle de droite était la 
plus petite. » 

Les filles Anceaume furent amenées aussi à l'hospice. A leur 
arrivée, elles rencontrèrent, les enfans Chatel dans la seconde 
cour de l'hospice; un des enfans Chatel s'approcha d'une des 
jeunes filles, qui lui dit : « Je ne le connais pas! » L'enfant 
répliqua vivement : « Tu ne me connais pas ! je te connais 
bien, moi ; tu es ma cousine. » Et, se tournant vers une au-
tre personne, il ajouta : « Son père en était ! » 

Bénoni lui dit aussi «Te voilà venue; on te fera parler 
aussi. » La jeune fille répondit : « Je saurai défendre mes pa 
rens. — Si tu mens, dit Bénoni, tu seras damnée; moi, j'aime 
mieux dire la vérité. » 

Cette conversation m'a été racontée; je n'étais pas assez près 
pour l'entendre. 

Ces enfans répétaient souvent qu'un des individus qui pre 
naient part au partage, avait dit : « Ce n'est pas la peine de 
les avoir assassinés pour trouver si peu de bille. » 

D. Les enfans Chatel avaient-ils parlé de l'assassinat avant 
l'arrivée des filles d'Anceaume? — R. Oui, Monsieur; j'ai en 
tendu dire aussi plusieurs fois aux enfans que leur mère n'é-
tait pas voleuse, que c'était leur père qui était voleur. Et, 
comme je leur demandais pourquoi ils pensaient que leur mère 
n'était pas voleuse, l'un d'eux me répondit : « Si elle eût été 
voleuse, elle ne nous aurait pas défendu de manger du lard. » 

Dans les premiers momens où les enfans Chatel se trouvaient 
à l'hospice, et comme ils revenaient de subir un interroga 
toire, ils s'assirent un instant auprès du feu. L'aîné Chatel 
s'approcha de son jeune frère, et lui dit, en le menaçant du 
doigt : « Ce n'est toujours pas moi qui ai parlé des marteaux 
1 ^îiès'U.nje.rénondit rieji à son frère. 

sait un jour qu'ils avaient mangé une oie grasse' comme un 
pet't mouton. 

D. Avez-vous eu connaissance des rapports de la fille Bon 
dier avec les enfans dans l'hospice ? — R. J'ai été obligée plu 
sieurs fois de menacer la fille Boudier de la faire réintégrer 
dans la prison, si elle continuait à vouloir influencer les en-
fans. On l'avait vue notamment parler très bas à l'oreille de 
l'aîné. 

Bance, gendarme à la résidence d'Aumale : Lorsque j'étais 
a la résidence de Roquemont, lors de l'arrestation de Chatel 
son fils Arthur m'a déclaré, alors que je le conduisais à Neuf 
châtel, que, le matin de l'assassinat, son père avait rapporté 
une blouse et un hachot ensanglantés ; qu'il les avait donnés 
laver à sa mère, qui avait refusé; qu'alors il l'avait cachée 
avec la hache après l'avoir roulée. Arthur me dit que les as 
sassins étaient six, et que son père avait trouvé chez les époux 
Verdier environ 100 francs en diverses monnaies. Il me ra 
conta aussi que son père était venu l'enlever pendant un 

nuit; qu'il avait aussi emporté sa blouse ensanglantée, qu'il 
l'avait lavée plus loin à une mare. 

En allant trouver Chatel dans la prison pour veiller à ce 
qu'il ne se suicidât pas, je lui ôiai sa cravate, dans laquelle 
je trouvai de l'argent. Chatel pleurait toujours. Je n'avais pas 
dit à Châtel qu'il était arrêté pour un assassinat. Toutes les 
fois que je lui portais quelque clv>se, je le trouvais en larmes 

M. le président au gendarme : Vous êtes bien sûr qu'Arthu 
Chatel vous a dit qu'ils étaient six pour commettre l'assassi 
nat, — R. Oui; il m'a dit aussi qu'il ne savait pas le nom de 
ces six personnes. 

Marin-François Odiot, gendarme à Neufchâtel : Je connais 
tous les accuses de vue ou de nom; ils sont presque tous 
merdians- ou vagabonds. L'enfant Chatel m'a parlé d'une 
blouse ensanglantée que son père aurait lavée lui-même parce 
que la fille Toupain avait refusé de la laver. 

M. le président montre, à ce moment, la serpe laissée ch 
Aube, et dont il a été question dans une précédente audien 
ce. t accuse Aublé et sa femme reconnaissent cette serpe com 
me (tant a eux.- Après avoir montré cette serpe, M. le prési 
deuldonne l'ordre de faire appeler M. Girardin ou M. Morin 

harianne Delahaye, femme Bruaut, à Smermesnil, tante de 
la tonme Auble : J'ai été chargée de ramasser les meubles des 
époix Aublé. J'ai trouvé deux serpes, une mauvaise sans 

malade ii Neufchâtel. J'entrai alors k 
nous les enfans Chatel. On les avait d 

vaient rien voulu dire. Ui 
fans dans la cour de l'h ...... 

ne sais rien do l 'assassinat? Tu sais pouriu
nt

 a.mf'^ W 
est-ce que tu ne me reconnais pas? » U

 m
>
a f

g '« que
c
l °>H 

me reconnaissait pas. Alors je lui dis q
ue

 j
0

„,î.:ndV -'■' 
son père; que j 'étais avec lui le jour de P, 

alors qu'il 

le 

ne m'en souviens [dus. 

Les interrogatoires et les dépositions des témoins n'ont 

fait que reproduire les faits déjà connus par l'acle d'accu-

sation, et les systèmes de défense que les accusés ont fait 

valoir dans l'instruction. 

M. le substitut Meynard de Franc a soutenu l'accusa-

tion avec une extrême énergie contre Huillerminet, qu'il 

considère comme ayant poussé les deux autres accusés à 

commettre la tentative qui leur est reprochée, et comme 

leur ayant fourni les renseignemens el les instrun
;
ens pro-

pres à commettre ce crime. 

11 déclare ne pas s'opposer à une déclaration de circon-

stances atténuantes en ce qui touche les deux autres ac-

cusés. 

L'audience est suspendue à cinq heures et demie, et 

renvoyée à ce soir huit heures pour les plaidoiries. 

Au moment où nous mettons sous presse, le résultat 

n'est pas encore connu. 

serpes, une mauvaise sans 
marche, et une autre un peu meilleure, sur l'armoire 
m'ei suis servie depuis. Cette serpe était très rouillée : je ne 

su 
une chaise pou 

me dif « 
bonnet et la blouse 

Ah! je ne te reconnaissais pas. » j m appris bea~" * 
très choses par cet entant, mais il y a si lono

le
^

0u
P d' 

dit: -< Est-ce que tu étais celui"?8'- Cer* 

ruse? » Je lui ai répondu oui et4"/ ava H i 
■ecouuaissais pas. » J'ai aDnrie 'i 11 a aie,,, 8 

D. N'avicz-vous pas dit au lils Chatel que 
iez tué la femme Verdier? - R. Oui; j

e
 i

u
j J? 11 

' Sue 

' votis 

que j'avais tué la femme Verdier avec un coûte m "îf 1*16 

pondit alors que je ne me rappelais plus,
 qu on

 , 

tuée à coups de cou'eau, mais à coups de marteau J
 AIL 

viens que le petit Chatel m'a dit que les assagi,',, .^s viens que le pem cnuiei m a un que les assassin," ,"'
cs

'Jii 

pas voulu prendre une montre qui se trouvait j
a

 n avai
e
^ 

y avait un numéro àla montre, et que ce numéro „ e qu'il 
reconnaître les voleurs. Le petit Chaiel m'a dit n,,? " Fai{ 
vrir une serrure on faisais à l'aide d'une vrille ?°Ur «u-
tout autour de la serrure, et qu'ensuite on enfonçait lr 'JC; 

pouce. *vecu 
D. (à Chatel :) Qu'avez-vous à dire ? — R. ft;

en 
D. Et vous, Lerat, qu'avez-vous à dire? -.'j, 

comme Pilate, je m'en lave bien les mains. ' ,e M 
D. Et vous, Anceaume, qu'avez-vous àdire?_r, 

cela est faux. ~~ **• To^ 

Après l'audition de quelques autres témoins 1'» * 
est. renvoyée au lendemain.

 U(1|ence 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6« ^ 

Présidence de M. Lepelletier d'Aulnay. 

Profils révolutionnaires. — M . PAGNERRK 

Cette serpe était très roui. 
1 ai pus dérouillée avant de m'en servir. Cette serpe était 

le hiut d'une armoire ; il fallait monter sur une chaise 
la preidre. 

M'ievellefait observer qu'au moment où on a saisi la ser-
pe, îly avait déjà longtemps que les époux Aublé étaient en 
pnsoiet que les parens des accusés, qui avaient la clé de 
leur îaisou, avaient bien pu se servir de cette serpe 

Mne-Clotildê Delahaye, herbagère à Smermesnil • Ma-
riatm Delahaye m'a montré la serpe qu'elle avait trouvée chez 
lesepux Auble. Cette serpe était rouge de rouille. U se neut 

que c soit la serpe que vous me montrez; je ne la reconnais 
pas, aree que je. no l'avais pas bien regardée 

LiMrd cultivateur à Smermesnil : Je n'ai rien à dire des 
accu s; ils ne m'ont jamais fait de mal. Je sais que la femme 
Aub élevait des vola, Iles; je lui ai vu jusqu'à quinze ou 
vingpoules. j a, eu des difli,,,! és avec elle, parce

1
 que se 

volâtes venaient dans mes grains. 4 

Fmiçois llaimbert, garde clnmpêtre : J'ai assisté à l'inven-
tairqui acte lait des mail les qui

 se
 trouvaient dans la mai 

sonles époux Aublé. C'est la femme Aublé qui m'avait char 
gé assister à cette visite. " uvau, enar-

d
Jest une heure vingt minutes, l'audience est suspen-

Meux heures l'audience est reprise. 

J Morin, appelé par M, le président, reçoit h. mission 
demnner la serpe des époux Aublé, et se retire lir s, 
vrea cet examen. ' uro P°ur 86 " 1 

VICTOR BOUTON ET CHAIX.-

— JUGEMENT. 

DIFFAMATION. — 

CONTRE 

COMPÊTEs 

(Voir la Gazettedes Tribunaux du 6 août.) 

Le Tribunal a prononcé aujourd'hui son jugement 

la question de compéience soulevée à la dernière aiidip
8
"' 

par M. Victor Bouton; en voici le texte : 

« En ce qui touche la question de compétence soulev» 
Bouton; . p* 

» Attendu, endroit, qu'aux termes des art. 1 et 2 de la ! ■ 
du 8 octobre 1830, la connaissance de tous les délits comj 
par la voie de la presse est attribuée aux Cours d'assises 5 
qu'il n'est fait exception à ce principe qu'à l'égard des"délits 
de diffamation ou injures envers les particuliers, dont la k 
ridiction est réservée aux Tribunaux correctionnels; 

» Qu'il suit nécessairement de ces dispositions que si W 
passages incriminés d'un journal ou de toute autre publica-
tion attaquent tout à la fois, dans un individu, et l'hotnmè 
public et l'homme privé, c'est à la juridiction de droit ci» 

mun en ces matières, et non à la juridiction d'exception,» 
doit appartenir la connaissance du délit ; 

» Attendu, en fait, que si, dans la revue éditée et publii 
par Bouton, sous le titre de : Profils révolutionnaires, plusiean 
des passages du numéro 1" de cette revue, incriminés par 
Pagnerre comme constituant les délits de diffamation et d'ia-
jures, se réfèrent particulièrement à des actes de la vie priva 
etcommerciale, il en est d'autres qui s'adressent spécialenis 
au dépositaire ou agent de l'autorité publique, te s que ce» 
page 15, commençant par ces mots : Voilà le républicain^, 
finissant par ceux-ci : 0 ma patrie! l'autre par ces mois : J 
Vaide de celle conscience, et finissant par ceux-ci : Tpw; 

vous ? 
» Qu'ainsi le Tribunal ne sauiait connaître de la plainte; 

» Par i es motifs : 
» Le Tribunal se déclare incompétent, et renvoie Pagnen; 

à se pourvoir devant qui de droit; 
» Donne acte en tant que de besoin à Chaix du désistement 

de Pagnerre en ce qui le concerne; 
» Condamne Pagnerre aux dépens. » 

TRIBUNAUX ÉTRANGERS 

COUR D'ASSISES D'ANVERS (Belgique). 

Présidence de M. Van Camp. 

Audience du 1 1 août. 

AFFAIRE DE RISQUOXS-TOUT. — TENTATIVE RÉPCBUCAIM II 

LA BELGIQUE. 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 11 et 12 août,, 

M. le président, après avoir terminé l'interrogatoire t 

Perrin, interroge le général Mellinet. 

INTERROGATOIRE DU GÉNÉRAL MELLINET. 

M. le président : Mellinet, si vous voulez, vous pouvez »■ 
ter assis. 

Le géuéral Mel inet reste debout, répondant aux interP* 
tions du président. Il déclare qu'il a été LOtnmé paraccW ' 
lions président honoraire de lasociété démocratique. En w>-
dit il, Becker qui m'était recommandé par le niaréclialWi 

combattit sous mes ordres. . y 
D. Dans une lettre que Becker vous écrivait, il ^^L! 

de promesses, à quoi cela se rapporte-il? — D. Becker c 
battit vaillamment et promit, au moment de nousquiw 
si jamais la Belgique avait besoin de lui, il viendrait ref 
dre son sang pour elle. Toute ma phalange civique fil le" , 
serment, et moi-même, malgré mon âge, mes maladies, 
main les Hollandais nous attaquaient, j'enfourcherais i 
val, et je marcherais, j'espère, à la victoire, car avec 

reils soldats, on est sûr de vaincre. jj. 
L'accusé nieavoir eu aucune velléité de conspirer a} 

ker, qui était plein de l'enthousiasme qui régnait a 
D'ailleurs, dit-il, en aucun cas je ne pourrais être resp 

ble d'une lettre que l'on m'écrit. . aé 
D. Becker, eu vous adressant cette lettre, ne voul»^. 

vous donner le moyen d'iniroduire la République el i
( 

que? — U. Non pas. Celte lettre devait donner a oeo 

moyens de repou.-ser une accusation menteuse de ^ 
tion pour faux que l'on avait dirigée contre lui;^

 |a
|
(i

. 

croyait mort. 11 écrivit à Jottrand. Jottrand
 in

'*
l
}
y0
^

l eS
tn 

trs, j'en lis un extrait que Jottrand lut à la société, 
fut accueilli avec enthousiasme, on eût même 1° » p 
d'applaudir à mun nom. Il était tout naturel que ' "L^c 
dît aux paroles sympathiques d'un homme qui, e» 1 ' 
généreusement combattu pour la Belgique. . -

s
 jon* 

M. le procureur-général, pour éclairer MM. les l aJ- fa I 
lecture de l'article de l'Indépendance, dans lequel ^ 

que Becker fut condamné pour faux par le conseil " 

de l'armée de la Meuse. , lUellii* 
M' Sancke : Eu l'absence du défenseur du g-. nera* 

je demanderai à dire un mot, Monsieur le pretidei 
M. Mell inet : Pardon, Monsieur- m die pardons, 

est important. Ce journal est un 
déjà, en 1834, il avait ëté répondu 
Meuse à une calomnie par 
cueillie, ['Indépendant qui .. 
l' Indépendance n'est Indépendance aujourd nul 
mou ami, c'csi un honnête homme. Il a le droit 
Belgique, quo qu'en ait dit VIndépendance, et H J 

trois fois ! 

L'accusé explique 

mille par»—-., ^ 
nlàme calomin 7 

le6WrJ
(? été répondu dans le t«i

 it
>' 

.areille que l'i^Pf^V 

de veiii'" 
est'»' 

les détails de lettres 

selon lui, entraîné par la tourmente à Paris. I
 gS

esl
f1

",; 
être solidaire avec Becker, pour ce qu'il a di 1 d*

jfBI)
 e> c ',

; 
Becker était égaré. Je suis el j'ai toujours été P.*i j,;

ie
 <H 

veinent de .'indépendance de la Belgique que ]
 n

 que
 (

, 
treuio ans, et d'où je n'ai pas voulu partir, j?

ro
n*

f uirer en 
m'ait engagé, sous tous les régimes, à V0Illre ','s respèrôll e»' 
în'offrant des avantages. J'aimo la Belgique, ̂  '^-e 
rir pour elle ; quand je serai dans la tombe, P' 
nemis qui ne sont autres que ceux de la Be'û' l 

ront-ils tranquille. ^ paccU^ ' 

Interpellé sur ce qui s'est passé à ''"j, }on '
rajg

eDti*" 
qu'une attaque de nerfs très violente qu'il a rts 
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„t aecet 

. psi P 

**** 7. . fftitnardre la mémoire de oequi 

assé- Cet '« XC. ement comique et dans ma de-
„iniie chose a wi" divertir 'auditoire. 

,el
 ^. P

arle
' lires de Mathieu ei f 

^gSSKfc aucun intérêt. 

c
6

""
 aU

 Audience du 1 1 «ow< • 

. auditoire, 

de Bailliet qui terminent 

Cour 
entre en 

,ident engage 

séance à neufhcures et demie. 

l'accusé Balliu à faire citer tous les 
e temps de faire 

M " fCS de Ta sa défense. Il aura 
nsl"" '

 ;
1 les débats seront longs encore 

cm" 1 

ceitÇ 

SH .- 'nuisque icsueuau» 
i,aU

R,t u : J'ai, depuis plus 
ca»« *r?!îù**i la liste de ce 

sieurs semaines, envoyé à 

raccu"
 D

'""^'aèn\ la liste de ces témoins. 
, i, oroci 're

ur
-^" w

rai
 .

 c> t vrai
.
 mais co

mme l'accusé 
M 'i ^'^nfuneï 's "ion exceptionnelle, comme il est à la 

Ju»*î d t
u
 é qu'. ne fallait pas citer aux Irais du Trésor 

%^ J "
 J

„ui pouvaient être cités aux frais de l'accusé. 
£ réi»W? 3" i{u • Je suis, en effet, dans une position ex-

car dans tout ce qui m'est reproche, il n'y a pas 

cepii°"
n

- \x et hur pendant que l'on m'interrogeait, je n ai 

ui>
tS

' 
Vous avez eu 

* £ffdë«»*
la

 i
uslice

; ■ 

tort ; il faut toujours être 

» u. .v. , ,M ,■ j 0 riens moi 

lerroger ces témoins et ne fais d'exception pour aucun' 

M' Sancke reconnaît à M. le procureur-général ses 

je la paierai 

re?tiel i nrilliu : Je respecte .a j.i .-.n,. , t» 
/;a«"^ nuis cependant m'en pécher de rire de l'a 

dcnti^'^ p po 'ire moi. Je réfléchirai sur la citation Jèiit 
j»iion 

té' 

,robablement j'y renoncerai, car 
...tllpC 

Monsieur le président, je demain' 

défenseur de Spilthoorn, dépose et déve-

jusiice, monsieur le prési-
"accu-

des 
dirigée J^^™^ j»

v
 renoncerai, car ils me seront très 

r jjlblëment munie» 

^litccse ^j.
e
'

ara
|| q

U
e dans cette' affaire de Risquons-Tout, 

dire un
 mo

p

1
'
 a

 joué un rôle, je vous demanderai de vou • 

le ë°
b
"e„ foire citer mon ami Caussidière, ancien prelet de po-

lice. 

M« Stancke, 
"g

 les
 conclusions suivantes . 

■ *nenduque, par exploit d'huissier signifié régulièrement 
* « ntile Spilthoorn a fait assigner, comme témoins 

e t eu temps uu^-, r 

devant la'
C
^

0
j
nBg>

 directeur du National, à Paris; 2° Léo-

",j ^ ' rédacteur en chef du National ; 3° Alexandre 

t* «mrés'entant du peuple, rédacteur de ce journal ; 4' Lit-
membre de l'Institut, également rédacteur du National, 

'"^^e'ces' témoins ont été dénoncés au ministère public, 
nformément à l'article 315 du Code d'instruction crimi-

ne
"

6
Ôae par conséquent, et aux termes des articles 321 et 

VI lu même Code, l'accusé a droit de faire entendre ces té-

moins dans le débat soulevé par l'accusation portée contre 

'"'»' Attendu que lesdits témoins n'ont pas répondu à l'appel 

de'leur nom, lors de la lecture par le greffier de la liste sur 
laquelle ils étaient portés ; 

» Qu'il "'' 
1rs entetK 

Ou'il n'a été passé outre aux débats que sous réserve de 
ndre dans le cours de l'instruction, s'ils se présen-

taient plus tard ; 
» Mais attendu que 1 accuse Spillheorn est intorme que les-

dits témoins ont fait une déclaration écrite avec promesse de 
la réitérer sur la foi du serment devant un magistrat, s'ils y 
étaient invités par commission rogatoire, en se bornant ac-
tuellement à faire légaliser leur signature par le ministre des 
affaires étrangères de France età inviter celui-ci à faire par-
venir ce document à Anvers par l'intermédiaire du consul-
général de France en cette ville ; 

» Que de plus, à ce document, serait jointe une lettre écrite 

par Spilthoorn et adressée par lui au sieur Duras, en quittant 
Paris le 20 mars 1818; 

» Attendu que ce document et cette lettre ont été remis à 
H. le président de la Cour d'assises par le consul-général de 
France ; 

» Par ces motifs, l'accusé Spilthoorn conclut expressément 
à ce qu'il plaise à M. le présidentde la Cour d'assises lui don-
ner connaissance et communication, dans la forme tracée par 
l'art. 302 du code d'instruction criminelle, des decumens qui 
lui ont été transmis par le consul général de France à Anvers, 
émanant des témoins assignés par l'accusé, ensemble la lettre 
écrite par Spilthoorn à Duras, le 20 mars 1848. 

» Subsidiairement les restituer à M. le consul-général, afin 
qu'on puisse ensuite les obienir de lui. 

» En outre, et dans tous les cas, adresser à Paris des let-
tres rogatoires, aux fins d'y recevoir la déclaration assermen-
tée defdits témoins, le tout en exécution des art. 268, 209 et 
303 du C de d'instruction criminelle. » 

SI, le prcctireur-général s'étonne qu'aucun des témoins cités 
a la requête de la défense ne se soit présenté à l'audience. La 
commission rogatoire à Paris est tout à fait inutile, dit M. le 
président, car l'accusé Spilthoorn doit savoir sur quoi peuvent 
déposer les témoins qu'il a cités. Nommer une commission ro-
gatoire poer connaître si les témoins doivent être entendus par 
la commission rogatoire, afin de savoir s'il faudra les entendre 
a cette audience, est tout à fait inutile. Il n'y a d'ailleurs au-
cun moyen de forcer un témoin français à venir déposer en 
Belgique. L'accusé Sulthoorn pouvait seul avoir quelque in-
fluence sur es témoins, et les forcer en quelque sorte à venir, 
puisque MM. Thomas et Duras sont ses amis. M. le procu-
reur- général fait observer ici que les dépositions, dans une al-

lure criminelle, doivent essentiellement être faites à l'au-
owiice, puisque ta loi veut que le jury, la Cour, les accusés, 
«procureur-général, puissent adresser aux témoins des inter-

ne lations. D'ailleurs, la loi ne permet pas de lire devant le 
m des déposit ons écri es; donc, le résultat de la commis-
k 'on rogatoire serait tout , à fait inutile. 

-es conclusions de la défense tendent donc à une illégalité 
«nansious les cas leur admission serait inutile, 
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d'une inutilité désormais incontestable. Je tiens, moi, a m-
d'eux. 

inconte.- tables d'interpellations, je compte b^n me servi/'d.'s 
dépositions do ses propres témoins pour démontrer qu'il ne 
tant prs ajouter loi a cette lettre d'une femme dont il a fait 
tant de bruit. 

M. le procureur-général : Faites-la venir, je h 
aussi 1 

M' Sancke: Est-ce que j'ai la gendarmerie française dans 
ma poche ? Mais celle générosité du ministère public n'est-elle 
pas bien aiséé? Balliu demande la cita ion de deux témoins 
de Gaud, M. le procureur-général s'y oppose à cause des frais 
et pour Spilthoorn, qui ne le lui demande pas, il offre de 
payer les frais des témoins français cités. 

M. le président : Il sera statué plus tard sur l'incident, 
afin de ne pas interrompre davantage l'interrogatoire des ac-
cusés. 

INTERROGATOIRE D'AUVENNE. 

L'accusé répond qu'il a servi dans l'armée belge de 1832 

jusqu'en 1840. Il a été en garnison à Gand pendant deux 
mois. Il connaît M. Mathieu depuis le 29 mars. Il a dit dans 
son interrogatoire qu'il avait connu Mathieu à Paris, cela est 
inexact, il l'a dit parce que Mathieu l'y a engagé. Il s'est 

trouvé avec Pei rin qu'il accompagnait à l'estaminet la Tulipe, 
à Ixelles, et il n'a rien entendu. U était membre de la société 
démocratique. 

D. Vous êtes allé à Gand ? — R. Oui, pour y voir mes 
amis. 

D. Avez-vous vu deux élèves de l'Ecole polytechnique? — 
R. Non. 

D. De quoi avez-vous entendu parler ? — R. De choses in-
signifiantes dont je ne me souviens pas. 

D. Avez-vous parlé de l'affaire de Risquons-Tout? — R. Je 
ne me le rappelle pas. 

D. On a tait chez vous une visite domiciliaire, on y a trou-
vé un pistolet? — R. Oui, je l'avais pour défendre contre 1- s 
voleurs la miison de M. le major de Moerkerke, que je gar-
dais six mois de l'année. 

INTERROGATOIRE DE DUPRÉ. 

Dupré déclare être membre.de la société démocratique de 
Gand. Spilthoorn émit son avecat. 

M. le président donne lecture d'un passage de la brochure 
de Blervacq, dans lequel il est question des émissaires en-
voyés de Risquons-Tout à Bruxelles et à Gand, notamment 
un sieur D Ce sieur D , l'accusation dit que c'est 
vous. 

Dupré : La lettre D commence bien des noms, on pourrait 
pré endre que c'est l'initiale qui désigne M. de Bavay. 

D. Puurquoi avez-vous accueilli chez vous Balliu, Auv
c
n-

ne, etc. ? — R. J'en ferais autant pour tous mes amis. 

D. A-t-il é é question entre vous de l'affaire de Risquons-
Tout?— R. Non. 

D. Il estétonnant que des démocrates ne se préoccupassent, 
point de cette atiaire dont tout le monde parlait. — R. 
J'en avais entendu parler vaguement, 

D. N'avez -vous pas parlé du courage des uns et de la fai-
blesse des autres? — R. Non. 

D. N'espériez-vous pas la république établie bientôt en Bel-
gique? — R. Je ne crois pas devoir répondre à cette queslion. 

D Pourquoi avez-vous dans votre interrogatoire nié a/oir 
vu Mathieu et Auvenne à Gand? — R. Ai-je nié cela? 

M. le président donne lecture de la partie de l'interrogatoi-
re de Dupré, où il rendait tompte de son temps dans la soi-
rée du 30 et où il ne faisait pas mention de la rencontre avec 
des étrangers, où il niait même en avoir vu. 

L'accusé interpellé déclare que c'est à Balliu, qui logeait 
habituellement chez lui, qu'il a fait la proposition découcher 
chez lui avec les amis. 

M. cette partie des conclusions de la défense, 
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En vertu d'un ordre de M. le général commandant la 

division, d'informer contre M. Pinel-Grandchamp, ancien 

maire du 12e arrondissement, et contre M. Dupont, pro-

fesseur au lycée Corneille, chef de bataillon delà 12 e lé-

gion, accusés d'excitation à la guerre civile (crime prévu 

par l'article 91 du Code pénal), M. le commandant De-

lâti e, rapporteur-instructeur près le Ier Conseil de guerre, 

a fait assigner pour comparaître devant lui plusieurs té-

moins, qui ont à déposer sur les faits imputés aux deux 

inculpés. Parmi ceux qui sont venus aujourd'hui à l'hôtel 

des Conseils de guerre, nous avons remarqué M. Fran-

çois Arago, représentant du peuple, ancien membre de la 

Commission exécutive, M. Duranton fils, lieutenant dans 

la 12" légion, et l'un de MM. les adjoints au maire du 12* 

arrondissement. 

M. Pinel-Grandchamp est en ce moment détenu dans 

la maison de justice de la rue du Cherche-Mirji; mais la 

procédure se poursuit par contumace contre M. Dupont, 

qui est parvenu jusqu'à présent à se soustraire à l'exé-

cution du mandat d'arrêt décerné contre lui. Cependant 

cet accusé vient de manifester l'intention de se présenter 

devant la justice militaire, lorsque l'instruction sera assez 

avancée pour fixer le jour des débats. Il a adressé au gé-

néral commandant la division un mémoire par lequel il 

proteste de son innocence et repousse énergiquement les 

imputations calomnieuses dont il dit être victime. 

Cette affaire, qui déjà a été instruite par l'un de MM. 

les juges de première instance, sera, après le supplément 

d'instruction auquel se livre en ce moment le comman-

dant-rapporteur, en état d'être portée à l'audience du 

premier Conseil. C'est par cette aflàite que s'ouvriront les 

débats relatifs à l'insurrection de juin. Selon toute proba-

bilité, ils commenceront dans le courant de la semaine 

prochaine. 

D'après les ordres supérieurs transmis à MM. les pré-

sidens des deux Conseils, il y aura régulièrement audience 

chaqne jour de la semaine. Le premier et le second Con-

seil alterneront, l'un siégera les lundi, mercredi et ven-

dredi, et l'autre les mardi, jeudi et samedi. MM. les offi-

ciers-rapporteurs et leurs greffiers doivent être continuel-

lement à leur poste afin de préparer sans aucun retard 

un nombre d'affaires suffisant pour alimenter les audien-

ces des deux Conseils. 

• Nous apprenons à l'instant que la Commission militaire 

chargée d'examiner la procédure suivie contre les assas-

t iris du général de Bréa et du capitaine Mangin, a termi-

né ses travaux. On assure que, par suite de la décision 

quelle vient de prendre, irente-sept individus seraient 

coaipris dans l'accusation, et renvoyés à M. le général 

commandant la division pour être déférés au Conseil de 

guerre. 

Le service du Parquet de la Cour d'appel, pour l'an-

née 1848-1849, a été organisé ainsi qu'il suit : 

1" Chambre civile : MM. Moulin, avocat-général ; 

Flandin, subs itut du procureur-général. 

2* Chambre : MM. Chaniaillard, avocat-général; Gouhi, 

substitut. 
3' Chambre : MM. Berville, avocat-général ; l'Evesque 

et Meynard de Franc, substituts. 

4* Chambre (temporaire) : MM. Anspach et Syrot, subs-

tituts. 
Chambre des appels de police correctionnelle : MM. Met-

zinger, avocat-général; Barbier, substitut. 
Cour d'assises : MM. de Royer, avocat-général; Petit, 

substitut. 
Chambre d'accusation : MM. Lenain , Labrasserio , 

Thé venin, substituts. 

— On lit dans le Moniteur : 

« La loi exige l'âge de vingt-cinq ans accomplis pour 

pouvoir êtie investi des fondions de notaire, d'avoué ou 

d'huissier. Cette règle légale n'est susceptible d'aucune 

exception. Il s'ensuit que les demandes, fréquemment 

adressées au ministre de la justice, pour obtenir des dis-

penses d'âge, ne sauraient avoir de résultat, et sont, par 

conséquent inutiles. » 

— M. le président du Conseil, chargé du Pouvoir exé-

cutif, a commué la peine de mort prononcée T contre 

Michel Craviola dit Monniot, domestique, par arrêt de la 

Cour d'assises de la Seine du 15 mars 1848, pour crime 

d'assassinat et tentative de vol ; 2° contre Apollinaire-

Auguste Coupez, par arrêt de la Cour d'assises de l'Aube 

du 22 décembre 1847, pour tentative de parricide, en 

celle des travaux forcés à perpétuité. 

Ces lettres de commutation, datées du 17 et du 31 juil-

let, et signées de MM. Bethmont et Marie, ministres de la 

justice, ont été rendues sur le rapport fait par ces minis-

tres des causes de la condamnation, des circonstances qui 

s'y rattachent, ainsi que des motifs pouvant déterminer un 

acte d'indulgence en faveur des condamnés. 

La commutation est prononcée au nom du peuple fran-

çais, et il est ordonné à la Cour d'appel d'entériner les 

lettres de commutation et d'en assurer l'exécution. 

Sur la présentation qui en a été faite par M. l'avocat-

général Metzinger à la V° chambre de la Cour d'appel, 

présidée par M. Grandet, la Cour, après lecture, a ordonr 

né cet entérinement et prescrit la transcription des lettres 

sur les registres et en marge des arrêts de condamna-

tion. 

Du reste, la simplicité républicaine se manifeste dans 

la forme de ces lettres, qui sont écrites sur papier ordi-

naire, d t papier ministre, et non, comme celles délivrées 

sous les derniers règnes, sur un somptueux parchemin. 

—M. Hauser est un hahile éditeur de gravures; M. Metz-

macher n'est pas un moins habile g-aveur; de là des rela-

tions qui ont commencé lorsque M. Metzmachtr n'étaiten-

core qu'un modeste ciseleur d'ornemens peu répandu dans 

le m <nde artistique. Ces relations ont eu pour objet no-

tamment la gravure par M. Metzmacher d'un Portrait 

de Philippe de Champaigne et des deux Vierges de Ra-

phaë connues sous les noms de la Vierge au linge et de 

la Vierge de Naples. Deux contestations se sont élevées 

quant à ces doux derniers sujets. Un arbitrage est encore 

existant sur le compte résultant de l'exécution de la 

Vierge au linge ; les arbitres, qui sont M. Desnoyers, de 

l'Institut, et M. Cliquet, avocat, ont été partagés d'opi-

nion, et un tiers-arbitre doit statuer. Le débat est plus 

grave pour ce qui concerne la Vierge de Naples : la con-

vention à cet égard n'a pas été rédigée par écrit. 

M. Hauser prétend qu'il n'a demandé à M. Metzmacher 

que des retouches sur le travail déjà commencé par le 

graveur Conquy, décédé, et seulement sur la partie de ce 

travail qui représente un paysage. L'artiste répond qu'il 

a refait le paysage, effacé la main de la Vierge et les 

chairs de l'Enfant-Jésus, fini les draperies, qui sont encore 

plus avancées sur la planche que sur l'épreuve, fait l'en-

cadrement, et qu'il a employé de nombreuses journées à 

chacun des traits de son burin ; qu'il a signé son œuvre 

et en a remis successivement les épreuves à M. Hauser au 

fur et à mesure de l'avancement du travail. 

Après ces explications devant Un arbitre-rapporteur dé-

signé par le Tribunal de commerce, un jugement de ce 

Tribunal a ordonné à M. Hauser de restituer à M. Metz-

macher., pour la terminer, la planche de la gravure dont 

il s'était indûment emparé, à moins qu'il ne préférât payer 

1,500 fr. pour la résiliation du marché ; de plus, M. Hau-

ser a été condamné à 500 fr. de dommages-intérêts. 

Sur l'appel de M. Hauser, soutenu par M* Desmarets, 

et combattu par M' Nouguier, la 1™ chambre de la Cour 

d'appel a confirmé le jugement et porté les dommages-

intérêts à 1,000 fr. au profit de M. Metzmacher, qui avait 

interjeté appel incident. 

— Peu s'en est fallu que le Jardin-d'Hiver ne fût dé-

pouillé de ses glaces qui reflètent sur mille fleurs d'une 

manière si délicieuse qu'elles en font un véritable palais 

des Mille et une Nuits. 

— Les sieurs Munier et Henry, tapissiers, ont fait à cet éta-

blissement des fournitures pour lesquelles ils sont créan-

ciers de 13 à 14,000 francs ; mais de plus ils lui ont re-

mis en location de superbes glaces dont les loyers leur 

sont dus. 

Un jugement du Tribunal de commerce du 5 mai der-

nier, avait ordonné un sursis à toutes poursuites contre 

l'établissement jusqu'au 5 de ce mois, et les sieurs Mu-

nier et Henry, craignant que leurs glaces ne fussent com-

prises dans les saisies de mobilier qui devenaient immi-

nentes, avaient cru devoir faire au sieur Cousin, direc-

teur, un commandement en vertu de l'article 819 du Co-

de de procédure, de payer les loyers échus, s'élevant à 

3,500 francs, et par suite procéder à l'enlèvement des 
glaces. 

Une ordonnance de référé, attendu qu'il s'agissait de 

location et de loyer, avait ordonné que faute par la com-

pagnie de payer dans la huitaine, il serait passé outre à 

l'enlèvement des glaces. 

Mais, sur l'appel la Cour a réformé cette ordonnance 

par l'arrêt suivant : 

arbre pour apaiser sa faim. 

Le Tribunal a condamné le jeune volontaire à quinze 

jours de prison. 

— Nous nous empressons d'insérer la lettre suivante : 

Monsieur le rédacteur, 
Les détails douloureux contenus dans votre journal sur la 

mort du jeune sous-lieutenant du 18' léger, tué à la place des 
Vosges, ne sont malheureusement que trop vrais. Mais il reste 
à proc amer le nom de ce jeune héros qui préféra l'honneur 
à la vie. Il s'appelait Emile Madier, tils de l'ancien sous-pro-
"etde Valenciennes, petit-fils du géeéral de division Mallier 
et du colonel Michel, qui naguère encore é ait à La tète de la 
égion de Versailles. II avait puisé au sein de sa famille elle-

même les principes d'honneur qu'il a fait triompher par sa 
mort. Honneur donc à la mémoire de celui qui a mieux aimé 
mourir que d'obéir au chef qui lui commandait de se rendre. 
Honneur à son courage ! son nom reste intact et pur devant 
"arrêt terrible qui a frappé un bataillon tout entier, et le sou-
venir de sa fin héroïque sera un titre de gloire pour le corps 
auquel il a appartenu. 

A. SOREL, 

sous-lieutenant de la 11° légion, rue Madame, i. 

tra-

faut 

Un entrepreneur de bâlimens nous adresse la lettre sui-

vante, que nous croyons utile de reproduire : 

Monsieur le Rédacteur, 
Un grand nombre de propriétaires et d'entrepreneurs de 

bàtimens demandent la solution immédiate de la question 
suivante : 

L'exemption d'impôts pendant dix ans sera-t-elle acquise 
pour les portions de maisons formant un corps de logis com-
plet dont la construction serait commencée d'ici au 1" jan-
vier prochain? 

Exemple : 
Une maison se compose de deux corps de logis : l'un sur la 

rue et l'autre sur le derrière. Une cour les sépare. 
Le propriétaire fait démolir le premier el rebâtit à l'aligne ■ 

ment qui lui est donné par la ville. 
Cette portion de maison nouvellement construite sera-t-elle 

exempte d'impôts? 
D'après l'esprit du décret qui a pour but d'encourager à 

consiruire, l'affirmative ne semble pas douteuse -. mais il se-
rait nécessaire de l'établir d'une manière nette et explicite. 

Je connais beaucoup de propriétaires qui sont arrêtés dans 
leurs projets de construction par le doute que leur laisse la 
lettre du décret. 

Seriez-voùs assez bon pour lever ce doute ou pour provo-
quer une décision de l'Assemblée nationale à cet égard. 

Elle serait très importante pour l'encouragement des 
vaux, et il faudrait lui donner la plus grande publicité. 

Encore un mot sur le décret dont il s'agit. 
Pour que l'on construise de nouvelles maisons, il 

qu'on ait chance de les louer. 
Or, la population de Paris tendant en ce moment à dimi-

nuer plutôt qu'à augmenter, la chance de louer de nouvelles 
maisons n'existera qu'autant qu'on en démolira un grand 
nombre d'ancienne»; car alors les locataires de celles-ci se-
ront obligés de refluer ailleurs et les constructions nouvelles 
se peupleront. 

Il est donc essentiel que la ville de Paris fasse connaître 
ses projets à cet égard. 

L'opinion publique signale unanimement comme très ur-
gent : 

L'élargissement de la rue de La Harpe jusqu'à la rue Pier-
re-Sarrazin. 

Celui delà rue St-Denis, depuis la place du Chàtet jusqu'à 
la rue de la Reynie. 

Celui de la rue St-Jacques. 
Celui de la rue Planche-Mibray. 

Et l'agrandissement des halles devant la pointe Saint-Eus-
tache. 

Quant à ce dernier projet, on ne conçoit pas pourquoi le* 
travaux de démolition ne commencent pas immédiatement, 
puisqu'un grand nombre de maisons est déjà exproprié et que 
les propriétaires ont reçu leur indemnité complète. 

Que la ville de Paris fasse connaître au plus tôt ses inten-
tions, afin que les entrepreneurs de bàtimens «e basent sur 
elles et voient s'ils ont quelque chance de succès en commen-
çant des travaux d'ici à peu de temps. 

Agréez, etc. 

Nous ne pouvons, quant à la seconde partie de cette 

lettre, que recommander à la sollicitude du conseil muni-

cipal les observations fort justes qu'elle renferme. 

Mais la réponse à la première question ne nous parait 

pas douteuse. — Le décret du 13 juillet 1848 déclare 

exempts de droits les bàtimens dont la construction serait 

commencée et terminée dans un délai déterminé. En pré-

sence d'une disposition aussi large, il est impossiblè d'ad-

mettre que le bénéfice de l'exemption ne s'étende pas né-

cessairement aux portions d'un édifice formant par elles-
mêmes un bâtiment complet. 

DÉPARTEMENS. 

« La Cour, 

» Considérant que, dans l'espèce, il ne s'agit pas de paie-
ment de loyers dans les termes de l'article 819 du Code de 
procédure civile; que, d'ailleurs, l'article 819 n'autorise le 
propriétaire qu'à une saisie gagerie ; que la créance de Munier 
et Henry n'esi point liquide, que de plus, l'urgence n'est pas 
établie ; 

» Infirme. « 

(Cour d'appel de Paris, 3" chambre, 12 août 1848. Plai-
dans, M° Limet, pour Cousin, appelant, et M° Colmet d'Aage 
fils, pour Munier el Henry, intimés ; conclusions conformes de 
M. Anspach, substitut du procureur général.) 

— Alexandre-Eugène Gougibus était, le 17 juin, à dix 

heures du soir, assis dans un fossé de la plaine des Ver-

tus. Qu'y faisait-il ? Il mangeait des abricots, et, surpris 

au milieu de son souper, on lui trouvait encore trente-

sept abricots dans son mouchoir. On lui demande d'où il 

vient? De Marseille, répond-il. Et qu'y alliez-vous faire? 

Je m irritais vers Milan au secours de l'Italie. 

Et tout cela était vrai, tout cela a été constaté aujour-

d'hui devant le Tribunal de police correctionnelle, ( ù 

Gougibus comparaissait sous la double prévention de 

vagabondage et de vol dam les champs. ! 

Gougibus est une des nombreuses victimes de cet en-

thousiasme qui, après les jours de février, s'empara de 

jeunes ouvriers jusque-là d'une vie laborieuse et régu-

lière. Dans les conversations en plein vent, dans les clubs, 

on lui persuada qu'il se devait à l'affranchissement de 

tous les peuples opprimés. 

Gougibus, convaincu, vendit ses outils, son modeste 

mobilier, tout ce qui devient superflu à un voyageur, et 

muni d'un passeport qu'un prétendu chef lui avait fait 

délivrer gratis, en compagnie de quelques camarades, il 

partit pour Milan. Arrivé à Marseille, Gougibus et ses ca-

marades avaient épuisé leurs ressources, et le chef qui 

devait f s conduire à Milan n'arrivait pas. On refusa, à 

Marseille, de leur procurer le moyeu dt; passer en Italie, 

et force fut bien à chacun de prendre un parti. Gougibus 

se décida à revenir à Paris, où il ne trouva, pour abriter 

sa tête, ipie l'ombre d'un abricotier, et les fruits de cet 

MORBIHAN (Belle-Isle-en-Mer). —. M. le général de La-

moricière a annoncé à la tribune que le Gouvernement 

était dans l'intention d'envoyer trois mille prisonniers à 

Belle-Isle; il n'est pas sans intérêt, dit le Breton de Nan-

tes, de jeter un coup-d'ceil rétrospectif sur ce point de 
notre territoire français. 

Cette île, l'une des plus belles et des plus considéra-

bles de France, est à 32 kilomètres de Port-Louis, à 12 

au sud de la pointe de la presqu'île de Quiberon; c'est 

aussi de ce côté que Belle-Isle est le plus rapprochée de 

la terre ferme. Sa longueur est, de l'est à l'ouest, de 24 

kilomètres; sa largeur, du nord au sud, de 8 kilomètres; 

sa circonférence est de 48, et sa surface de 105 kilomè-

tres carrés. Son nom de Belle-Isle est justifié par la dou-

ceur du climat et par l'extrême salubrité de l'air qu'on y 
respire. 

Dans le onzième siècle, Belle-Isle appartenait à Alain 

Caignart, neveu du duc de Bretagne, Geoffroy I", qui la 

lui prit pour la céder à l'abbaye de Rèdon. Alain 111, fils 

de Geoffroy, la rendit en 1025 à son cousin, qui la donna 

à l'abbaye de Sainte-Croix, fondée par lui en 1025 à 

Quimperlé.De là guerre et piocès entre les deux abbayes, 

et qui se termina par un jugement du pape Alexandre III, 
en laveur de Quimperlé, en 1072. 

Les moines possédèrent longtemps cette Ile; mais) ne 

pouvant la défendre contre les invasions étrangères, et no-

tamment contre les Espagnols, qui l'avaient ravagée en 

1557, Albert de Gondi, depuis maréchal de Retz, força les 

moines à un échange de terre, et Charles IX réunit Belle-

Isle au domaine de la couronne, l'érigea en marquisat en 

faveur d'Albert de Gondi en 1572, à condition que, pour 

la sûreté de l'Etat, il y ferait construire une forteresse et 

y entretiendrait garnison à ses dépens; mais le maréchal 
se contenta d'y bâtir des maisons. 

Montgomery, en 1573, ravagea les côtes de Bretagne, 

enleva Belle-Isle sur les armées royales, y porta le ra-

vage; mais bientôt il en fut chassé par le duc de Mont-
pensier. 

Charles IX, pour peupler Belle-Isle, accorda des pri-

vilèges et l'exemption de tout impôt. En 1658, le duc de 

Retz vendit cette île à Fouquet pour la somme de 

1,370,000 francs. Le port et les fortifications que ce sur-

intendant y fit construire furent autant d'actes qui figu-

rèrent dans son fameux procès. Toutefois, ces travaux 

n'empêchèrent pas l 'amiral hollandais Tromp de s'empa-

rer de Rtdlc-lsle en 1074. Par la paix de Nimègue, qualre 

ans après, elle rentra au pouvoir de la France. Vauban. 

eu 1G87, acheva par ses ouvrages ce que Fouquet avait 

commencé. En 1709-, la flotte hollandaise ayant paru cn 

vue de Belle Isle, le curé lit prendre des habits d homme 

à toutes les femmes, l'ennemi l'ut effrayé de ce nombre et 
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disparut. Les Anglais aussi oui ttr»5 (.lus d'uno fois re- > 

Î
ioussés. Lo fils dé I''oui[iKt, en 1718, céda celte îie à la 

franco en échange des c unies de Giso, de Lions, de Ver-

non, d'Andefys en Normandie. 

Assiégée par les Anglais eu 1701, après une héroïque 
défense, le 7 juin, lielle-lslc, au lieu d'une ruine cora-

(
)lète, obtint par son courage une capitulation. La France 

a recouvra en 1763, par le traité de paix de celle uunée, 

en éibange de Minorque. oui nous appartenait dans ce 

temps-là. Lies babitans du Canada, ho deux de devenir 

sujets anglais, s'expatrièrent et vinrent habiter Belle-Isle, 

où, en augmentant la population, ils tiicnt tient ir son in-

dustrie. Ên 1795, bloquée de nouveau par les Anglais, 

elle fut dégagée par une escadre françasc. Cts mêmes 

ennemis cherchèrent à y débarquer des émigrés qui de-

vaient s'emparer de ce point pour soutenir la guerre de la 

Vendée. Tous ces elîmls furent inutiles, Btïle-Isle tint 
courageusement. 

Le Gouvernement y a établi pour l'année une prison 

pénitentiaire qui, aujourd'hui, a beaucoup perdu de son 
importance. 

Belle-Isle est fortifiée de toutes parts par des rochers 

qui assurent sa position ; trois points st ulement présente-

raient un accès moins difficile si des forteresses n'étaient 

là pour compléter le travail de la nature. C'est un site déli-

cieux : la température y est si douce, qu'il ne gèle presque 

jamais. Les liguiers, le myrthe et le laurier, y n-oiss.-iit 

•n plein vent comme sous le beau ciel du Midi',* les bes-

tiaux y paissent 1 hiver comme l'été dans de gras pâtura-

ges ; l'agriculture et la pêche sont toute l'occupation de 

ces heureux babitans. Leur commerce consiste dans l'ex-

portation de blé, d'avoine, de poisson et de sel ; car, à 
Belle-Isle il y a des marais salans. 

Si ce séjour devait rester celui des prisonniers de juin, 

on le voit, ces transportés n'auraient pas assurément à 

regretter les forts de Paris, car aucun climat, en France 
ne semble préférable. 

— RHONÈ. — On lit dans le Courrier de Lyon, clu 
9 août : 

« Le Peuple souverain de Lyon, journal des clubs, pu-

blie la note suivante, dont l'insertion lui a été demandée, 

et qui peut faire connaître au Gouvernement l'esprit dont 

sont animées les clubs qui se sont rouverts, en dernier 

lieu, avec l'assentiment de l'autorité municipale, dans les 

locaux affectés à des services publics. Nous espérons bien 

que la séance du club où a été votée l'Adresse à Proudhon 
sera la dernière. 

« Le club du grand Séminaire, dans sa séance du 

3 août, sur la proposition faite par le citoyen Moulin, l'un 

de ses membres, a adopté les conclusions suivantes : 

» Considérant que !a proposition faite par le citoyen 

Proudhon à l'Assemblée nationale avait pour but de porter 

un remède énergique à notre triste positionpolitique et fi-

nancière, en organisant le crédit sur des bases envoient 

démocratiques ; que cette proposition était toute dans l'in-

térêt des classes laborieuses , il a été arrêté qu'une 

Adresse de félicitations serait envoyée au citoyen 

Proudhon de la part du club ; que dans cette Adresse il 

serait contenu des éloges an citoyen Greppo, représen-

tant du peuple, membre et fondateur dudit club, pour 

arvoireu seul le courage de soutenir par son vote l'un des 

plus fervens apôtres du socialisme. » 

ÉTRANGER . 

I RLANDE (Dublin), 10 a ml. — La commiss'on extraor-

dinaire de justice, instituée pour le jugement des crimes 

de trahison et de sédition, a ouvert ses séances le 8 
août. 

M. Pigot, haut baron, assisté de M. le baron Penncfa-

ther, a l'ait une allocution au grand jury, dont la première 

décision a été la mise en accusation de M. Dufiy, l'un 

des principaux adhérens de M. Smith O'Brien, cl l'éditeur 
du journal la Nation. 

M. Charles Gavan Dulîv a été aussitôt amené à la 

barre, et, interpellé par le greffier dans la formule ordi-

naire : vous déclarez-vous coupable ou non coupable? Sir 

Colman O'Loglilen, avocat de l'accusé, a demandé la lec-

ture préalable des trois indiclemms ou actes d'accusa-
tion. 

La Cour a l'ait droit à celle réquisition, el remis l'au-
dience au lendemain. 

Le 9, le greffier a donné lecture du résumé des trois 

acti s d 'accusation, contenant onze ehels d'accusation, 

qui sont d 'avoir "onspiré, comploté et concerté des pians 

ou niachii.atious à l'effet de priver et dépouiller la reine 

du litre et des honneurs de souveraine portnni la couron-

ne du Royaume-Uni, le tout en imprimant et distribuant 

■dans le journal la Nation, dont il esl l'éditeur et le pro-

pi ietaire, certains articles ayant le caractère de félonie in-

titulés : « Droit de l'Irlande à assurer son indépendance. 

— Valeur d 'une récolle cn Irlande. — Usage et portée 

d'une carabine-. — Etudes j. our les jeunes gi m-. Ma-

nière du roropi c les ponts. — Grands fusils. — Artillerie 

de bois (I). — Le Casus belli. — Le Sort est jeté, etc. » 

Enfin, M. Duffy est accusé d'avoir concerté Us moyens 

d'exciter la guerre en Irlande contre la reine, afin de la 

contraindre à changer les mesuies de son Gouvernement, 

et d'avoir criminellement exposé une telle intention dans 
certains article s incriminés. 

Etes-vous ou n'êtes-vous pas coupable ? a demandé le 
greffier. 

Sir Colman O'Loghlen a élevé un incident, et a dit: 

« Je n'ignore pas que dans la cause de John Mitchcll la 

Cour a refusé de faire délivrer à l'accusé une copie au-

thentique d s actes d'indictment; je demande donc, que 

ces actes soient lus tice seconde fois, mais avec lutteur, 

et de manière que noire sténographe en puisse prendre 

copie exacte. La lecture de ces volumineux docurnens 

prendra bcauc- up de temps sans doute, car les articles, 

objet de l'inculpation, y sont textuellement insérés, mais 

nous avons besoin de connaître ces ('suis dans leurs plus 

grands et plus minutieux détails. Je suppose que les con-

seils de la coùrutiiiC tic mettront point oblacle à ce que je 

réclame, non comme un droi-, mais comme une faveur. » 

M. le haut baron ; Cette lecture serait énormément ion-

B UO * . 

M. le baron Pennefalher : Aussi le conseil de l'accusé 
ne la demande pas comme un droit. 

M.Smileg, l'un des c mseils de la couronne : Je ne 

puis consentir à une demande qui établirait un ; recèdent 
fâcheux. 

Sir Colman O'Loghlen: Aussi je le deimnde seulement 

pourune cause tout à fait exceptionnelle, et sans tirer à 

(I) Dans la guerre malheureuse de 1793, où les Polonais 
succombèrent malgré les efforts de l'intrépide Kosciusko, on 
avait imaginé de suppléer aux canons de fer ou de br nzepar 
des troncs d'arbre creusés et fortement cerciés. 

conséquence i~r". 1 «" ■«' • 
Le greffier allait commencer là lecture* qm^ura.t duré 

: ooiir i avenir. 

s de deux heures, lorsque 1» Cour a juge a propos de 

i 'u terrompro, et de remettre l'affaire au lendemain. M. 

l'a torney général examinera dans l'intervalle s'il ne vau-

drait pas mieux faffe délivrer à l'accusé Utie copie des 

pièces. , 
Aujourd'hui 11 août, les débats ont commence ; mais 

l'afflueccè des spectateurs est peu considérable. Le bar-

reau est dégarni; on semble devoir observer à l'égard de 

ces affaires une sorte de deuil public. 

M. Dtilïy a déclaré qu'il n'était point coupable. L attor-
ney-général à exposé les faits de l'accusaiion, et produit 

un certain nombre de témoins pour établir le l'ait de l'im-

pression des journaux incriminés sous la direction de 

Duffy* et de la publication faite également de son aveu. 

DanB l'audience de demain, sir Colman O'Loghlen pré-

sentera la d i'ense, et fera aussi entendre des témoins. 

— Km s - U NIS (New-York), 29 juillet. — La Bourse de 

New-York éprouve depuis quelque temps de grands em-

barras. Les ie.handes d'espèces n'ont pas été faites par 

le commère ', mais bien paries spéculateurs et les capi-

talistes qui ava
:
eut à opérer des paiemens pour le nouvel 

emprunt. Nos importateurs ont tellement réduit leur corn -

mcYce U la valeur des articles les plus demandés a dimi-

nué d'une manière telle qu'ils ont besoin de bien moins 

d'argent, et ceux qui opèrent dans ces articles tout par 

conséquent exemptes de ces cuibanas, qui sont cn géné-

ral la conséquence de l'élévation dans les prix. 

La quantité de papiers en circulation a été rédui e aussi 

pnr les contiats des crédits, et il se passera bien du temps 

avant que l'on ait eno re recours à ce moyen de paiement 

sur notre place, comme on le faisait jadis. Les banques 

ne trouvent pas acceptable beaucoup' do papier des pre-

mières li aisons, cl l'on i.e fuit auc in discompte même 

I our les meilleures lettres de change. Les produits 

de toute espèce ont te'lement baissé, qu il en est indubi-

tablement résulté d'immenses perles ; il est donc iirq ossi-

ble de donner un exact aperçd des maisons qui sont soit 

des et de celles qui ne le sont pas. 

De temps en temps on apprend qu'une maison de com-

merce qui, depuis des années, avait fait honceur h ses 

affaires, Vient de faire faillite; aussitôt t ut le, monde s'é-

tonne de la mauvaise direction que ses chefs avaient don-

née à lurs affaires. Cet état de choses a créé une sorte 

d'ap rchen&ion et de réserve chez les banquiers et les capi-

talistes, et cela empêche les classes marchandes d'obtenir 

les mêmes facilités Aussi a-t-on généraleme t tourné les 

yeux sur les affaires à contracter avec le gouvernement ou 

avec des institutions pub i pics qui sont solvablcs. 

——«— — ««iss 

SttfT.r&e de yjîrïs <5a 12 Août 

AU COM5TAKÏ. 

:inq c/o, jeuiss du ri mars1 . 
Quatre tfi 0/0, j. du 2"! mars. 

Quatre o/ojouiss. du 12 mari. 
Irois o/O, jouiss. du 22 dée. . 
Trois o/oemp. 1 847, j . 22 dée. 

Bons du Trésor 
Actions de la Banque 

Rome do la Ville 
Obligations de ta Ville 
Caisse hypothécaire 
Caisse A Gouin, 1000 f 

Zinc Vieille-Montagne 
Route de Naples 

— Récépissés de Rothschild. 

41 

71 
24 

1625 

1065 

2225 

71 

0/d de l'Etat romîiu 
lEspagne, dette active 
Dette différée «ànsintérôts. . . 

Delte passive 
3 0/o,joui8s. de juillet 1847. 

Belgique. Emp. 1831 
— — 1S40 
— — 1842 

— 3 0 /C 
— Banque 1S35. . . . 

Emnrunt d'Haïti 
Emprunt de Piémont 

Lois d'Autriche 
15 o/osutriehien 

FIN COURANT. 

. o/O courant 
3 o/o, emprunt 1847, fin courant. 
3 o/o, tin coursai >> /. 
Napleii, (lu courant 

1 0/0 beige 
i o/O belgo 

CHEMINS »« FER COT /,8 AD p^^-

j.ur.T, -Vf , nier lAulnurd i i n /-^rt.V^_ ï AU COMPTANT 

Saint-Germain. . . . 
Versailles r. droite. 

— rive gauche. 
Paris 4 Orléans.. . . 
Paris à Rouen. — 
Rouen au Havre. . 
Marseille à Avig.. . 
Strasb. à Bâlo 
Orléans à Vierzon. 

Boulog. A Amiens. 
Orl. à Bordeaux.. . 

Chemin du Nord . . 
Monter, à Troyos.. 

58 111 

75 1*2 
75 1[2 

630 -

810 — 

Hier. Aujourd. 

120 — 120 — 

loi — — — 
«70 — 670 — 
415 — 445 — 

205 — 207 50 
222 50 220 — 

86 25 87 50 
206 25 267 50 
175 - — 
400 — 400 -» 

38 •> 25 375 25 

Bordeaux «celle " 
LïOnàA»ig

non
 *• 

Montpellier jOen ,' 

•■ampaHazebr 
Dieppe: a Fêcanvp'.' 
Bord, a la Teste , 

Paris a Sceau..'" 

Anvers i Gand. 
Grand'Combe,, 

L'I NSTITUTION PRÉPARATOIRE, DE M. B ARRF.T 

distribution des prix du lycée flfonge, souante- 'ne ,°
bteri

U 

tions, dont dix-sept prix. La veille, au concours ^ 
avait obtenu le second prix d'honneur des scierie • 

Douze élèves de la même institution, dont \QU,' 

■ "otni, 1 

15' et le 18", sur une promotion de 150, ont Mi 'à' ' e l0< 
lt "amis nient à l'école d'administration. 

«ce» 

— Le moment approche d'utiliser les pomme-

lés betteraves, il. Durand li s vient de monter entai
 ler

fe» 
de son coupe-racine i a lames eu rabot; il corisi -'

e rn
°

t
*e|

5
,
t 

marché, peut en garantir la bonne exécution, surt'
U
"* S 

lui commande par a>anee. Lui écrire franc' "de
 CUls

'°
n

lej 
de Paradis, près le faubourg Saint Denis. *

,0r,
i 2, ^ 

(Echo agricole, du 9 o,^. 

— Voici venir pour le D.orama une époque fa
Vu

 1,1 

vacances lui ramènent chaque année tout un publ * i> ' *•* 

jour qui les parens sont heureux de irouver mi
 SD

i "fons 
(rayant. Jamais il n'a offert à ses jeunes visileurgn^ ^ 

sition aussi curieuse qu'en ce moment. La pilloreio
1
" v

es
l'

0
' 

Chine, avec sa rav ssante fete des Lanternes doit si* ^ 
tenir près d'eux un succè.-. d'enthmisiseiue. —. Q.

rt0u!
* 

que les enfans ne paient que demi place.
 1 ra

Ppel'a 

— L'IIippo'romc entre dans la série de ses représ» I 

extraordinaires, qui comment* nt toutes les n,al 'ot 

d'août. Ces solennités équestres ont ordinairement u 

de vogue. Le spectacle d'aujourd'hui dimanche " 
piquant. 

aimées au 
onegr, 

Paraît t 

—La Chasse aérienne au sangber, expérience aérosf 

t 

de ht grande écurie de Versailles. 

par M. Margat; la reprise des "Phrygiennes; lêci,^*!^ 
leil, avec sou escadron d'heures et de planètes ■ W ri 
j~ i.. .i„ A ;„ j„ \r „_..,;n„„ ' " ^«et 

On loue des stalles chez Bernard-Latte, boulevard des 
liens. "'' 

— Un Petit de la Mobile, Madeleine et Madelinette t -

Tableaux vivans donl quatre entièrement nouveaux- l'n «n" 

font Un, des artistes comme Ch. Perey, Hoffmann, Lee] ' 

Rébard et M
lle

 Delorme, un tel programmme suffit à faire"!' 
fortune du Tbéitlre des Variétés. 

—Aujourd'hui dimanche, le théâ re de la Monlansierdo* 
Une chaîne anglaise, ave -7 les nouveaux Tableaux vivans. 

SPECTACLES DU 13 AOUT. * 

THÉÂTRE DE LA NATION. —-

T HÉÂTRE DE LA R ÉPURLIQUE. — Le Cid, le Bachelier. 
OPÉRA-COMIQUE — La Fille du régiment, la Fiancée. 
ODÉON. — Les Femmes lbr.es. 

THÉÂTRE TliSfôBlQÙF . — A al a, le Chandelier. 
VAUDEVILLE. — Les Deux baisers, le Baromètre. 
VARIÉTÉS.—Un Petit de la Mobile, Tableaux vivans, Oscar, 

Ventes inrnrobili -rés. 

AUDIENCE SES CRIÉES. 

pr MAISONS Eï TEEBAIÎÎSS 
Joseph DESGltANGES, avoué à Paris, rue Coquillière, 12. 
— Adjudication, le jeudi 24 août 1848, en l'audience des 
saisies immobilières du Tribunal civil de la Seine, au Pa-
lais-de-Justice à Paris, deux heures de relevée, 

En quatre lots qui pourront être réunis, savoir : 
Le l" avec le 4« cl le 2' avec le 3'; 

1" D'une Maison non encore terminée, sise à Paris, rue 
Blanche, 82, et faisant l'encoignure de la rue Percier; 

2» D'une autre Maison également non Ifrniinée, sise à 
Paris, rue Pereior, contiguB à la précédenle et non en 
eôre numérotée; 

3° D'un Terrain d'une contenance de 259' nièires en-
viron, eontigu à la seconde maison susdésignée, avant 
aur la rue Pereier une façade de 11 mètres à0 eenlimè-
très environ ; 

4° D'un autre Terrain d'une contenance de 2f>V mètres 
environ, ayant sur la rue Blanche une façade de 13 mè-

très 44- centimètres .'environ, et situé entre la première 
maison susdésignée et la maison susdite, rue Blanche, 86. 

Mises & prix. 
Premier lot : 10,000 t'r. 
Deuxième lot : 10,000 
Troisième lot : 6(10 
Quatrième lot : 5 'JO 

Total : 21,000 fr. 
S'adress r pour les renseignemens : 
Audit M" Dèsgranges, avoué poursuivant, rue Coquil-

l ère, 42, (82C4) 

SllfPS ÀBEUEÎILLE» 
MOl.Ll >\\hn ,'

>
 avoué à Paris , rue Montmartre, 39. — 

Vente sur Imitation, sur baisse de mise à prix, en l'au-
dience des triées du Tribunal civil de première instance 
de la Seine, lé 19 août 1848, 

D'une Maison avec grand jardin, sise à Belleville, rue 
de Calais, 7 i . 

Misé à prix : 1">,000 fi*. 
S'adresser pour les renseignemens : 

1° Audit M" Jloiilinnciif, avoué poursuivant; 
2* A M« Koury, rue de Cléry, 8 ; et à (4e Hardy, 

rue Verdelet, 4, avoués cjHciians. (820S) 

lOIFà&lE DE L'ISÈRE ilîj 
à Avignon;. Victor 

Kent ine-aiV Roi 17 

30 sep embre. Org nce de lui adresser les récla-

mations concernant ladite liquidation, (Affr.) 

DORVU .LE , liquidateur, rue 
aura rendu ses comptes le 

HISTOIRE DE Là GARDE MOBILE 
lepuis sa création. f'.VKNKM i..\S 61 JUl^; par 

A. BALLEVDIEII; 1 vol. in-18, 50 c. ; par la poste 
£0 c. Chez P ILLET , rue des Grands-Augustins, 7 

(1097) 

Dents & Dentiers 

Journal de la Bonne compagnie, le plus beau 
le plus élégant das journaux de mode. Tous les 
samedis une maguilique gravure coloriée avec "o 1 

art ; tous les quinze jours un patron de grandeur 1 

naturelle. Trois mois, 7 l'r. ; un an , avec prime, 
28 fr. — Chez A UIIERT et C% place de la Bourse. 
Les Messageries l'ont les abonnemens sans frais. 

Jî 
Dirigé par Ch. Philipon. Tous les same lis un 

numéro, format des Déba's et de la Presse. Plus 
de deux mille dessins comiques dans l'aimée, et 
l'année ne coûte que 13 l'r. ; six mois, 8 fr. ; trois 
mois, 4 l'r. 

Chez A CRERT et C°. place de la Bourse. I es Mes-
sagerie; font les abonueinens sans aucun frais. 

s T ftr*T'D quaire apparlemens parquetés , 
A l.iUubll fraîchemee,t décorés, ornés de gla-
ces, au 2e , 3 e et i° énge, à 230, 300 et dOO l'r. ; 
chambres à 120 et 140 fr. . rue du Cloitre-Saint-
Merrv, 4. (1084) 

A LOUER 
10 (Marais). 

deux appartemens et vastes n 
gasins, rue des Francs-Bourget 

A LODEI 
1,400 l 'r. 

un appartement orné de glaces, 
boulevard St-Martin, 15. — Prii: 

. . nïipj} de suiie, GRAND APPARTEMESI 
A LUUJuU de sept pièces, orné de glaces, i 
l'entresol, pouvant servir au besoin de magasin, 
rue Coqudlère, 33, et rue du Bouloi, 23. 

titi *?lf<lTftTDrO TAFFETAS LE PEUDRIEL , épis-
VLoiljAiOlnLi} pastiques, compre.- ses, ser-
re-bras, taffetas rafraîchissant pour encadrer:! 
ptaie,-etc. Faubourg Montmartre, 78, et dans les 
pharmacies. {Il y a des contrefaçons.) (1W 

BOÏVEAU- LAFFECTEUR pour guérir en secre. 
les dartres, syphilis, etc. Rue Richer, i-

;l
 (1033) 

Solidement (ixés dans !a bouche sain te secours d't) crochets ni de ligatures, qui délruisenl toujours les bonnes dents. — La 
prononciation el la mastication sont GARAXÏIES , quel que soil le nombre des dents artificielles. USEAUTÉ, D OUÉE ot UTILITÉ.) 

SMBAUflSEMENT, GCÉaiSON et MASTICATION HUMÉOIATE BZS DENTS MAUDIS. 

La quatrième édition de la PROTHÈSE DENTAIRE 'A PEKCIJ SUR LES DANGERS DES DESTS A CROCHETS, PIVOTS , etc.), 
Troisième édition du GUIDE DU FUMEUR POUR L' E KTRET Î EX DE LA ISOCCHE ET LA CONSERVATION; DES DENTS. — Prix : 2 fr. 

En vente chez tous les Libraires, et au Cabinet de l'Auteur, 363, rue Sl-Honoré. (1096) 

AUX COMOSSAÎBUBS DE tMlM, 
UAGASIX DB CflARBOMI DE KOI» , 

i IIHnBO^ SÏE e4 COMïî. 

A la Chapellé-Saiut-9enis , Grande-Rue , €4. 

Les consommateurs trouveront dans cet Etablissement 
du Charbon de bois à des prix très modérés , d'une qua-
lité supérieure et garanti sans odeur ni fumerons. 

Ecrire sans atlranchir à M. COULON, gérant. 

ENYEL0PPESGio« 
uiio >a' lires; j", c. .tous to:m lui ae 1 i.resj PAPIER A LEITRE 

superiin GLACÉ , 50 .c. la rametta avec initiale». - PAT-IEU 

itCpLiSR, 2 (r. 50 c. la rame ; SAUNÉ, 3 fr. — Ces articles sont 
de bells et bonne qualité. — P APETERIE LEGRAND , 142, rue 
Montmartre. (Se pas confondre.) 

Avis. 

Toutes les Annonces «le HH. les 

OUiriers mliai^lériel*. de iiiH*lflU
f B

* 

lure (ju'elles soEent, celïes r*la»
f
' 

Socî^tiss commerciales, aux t° 

pagnles de Chemins de fer .
 Aoiy

'
t 

dire déposées dlrectemcn* au but " 
de la Ga&eSte de» Tribunaux 

Toiife« les antres Annonces 

eues, soit dans les bureaux d» 

nal , soit a la Compagnie S«*ne^ 

d'Annonces , place de la Bourse^J, 

lia publication légal» 4toa Acte* de «Société est obligatoire, aosr l'animée dan» les Petltea-AOlrhc»* , la «ameit» 4e» Tribunaux et (e Droit. 

WOt'IKTKS. 

Cabinet de M. A. RADICUET, avocat, 
rue Saint-Fiacre, 5. 

Par acte sous seing privé, en date i 
Paris du t« r aoûtjisis, enregistré ; 

MM. Charles MEXAHD, négociant, de-

meurant à Paris, rue Vivienne, 23 ; 
Acguste DEHERRE, sussi négociant, 
'lemeurant à Paris, méinea rue et nu-
méro, et Auguste LISRONNE, aussi né-
gociant, demeurant à Paris, boulevart 
Saint-Martin, 9 ; 

Ont déclaré dissoudre d'un commun 
accord, à dater du i« août 1848, mais 
seulement à l'égard de M. Lisbonne, la 

société ae commerce en nom collectif 
qui existe entre eux i Paris, rue Vi-
vienne 23, sous ta raison MENARD, 

DEMEURE el LISBONNE, pour iVx-
ploilalion d'une maison de rubans de 
soie ; ladite société formée pour douze 
années consécutives, à dater du i" 
janv.er 1S4«, suivant acie sous seing 

privé du H décembre précédent, en-
registré i Paiis le s» du même mois, 
volume 94, recto, casi s 3 el 4, par Lé-

ger, au droit Jo 5 francs 50 centimes, 
et publié conformément à la loi. 

La société eoril muera sur les mêmes 
bas^s. pour tout le temps qui reste à 
courir, entre M MenarJetM. Depierre, 
sous la raison MEXAP.D et DEPlERRiE, 
et les stipulions de l'acte social dudit 
Jour 16 décembre, relent obligatoires 
pour chacun d'eux. 

MM. Mvnard et Depierre sont nom 
mès seuls liquidateurs de la société 
Meoard, Depierre et Lisbonne, avec 
pouvoir de traiter, Iransigrr, compro-
mettre. 

Pour eitrait. A. HADIGUET. 

(S4KO) 

Par acte enregistré le 9 aotU 1818, 
entrr- les soussignés Charles-Louis VI-
LAIN, ÉNlOi part ; 

El M. Désiré TOUSGIIE , d'aulre 
part ; 

Il a été arrêté ce qui , uit : 

La sodé lé qui a «-xisiê sous la raison 
rL.UX ilTOUsnilK, élsblm rùn ri'An-

Voulérne.'lu-Ti mpa\ o, c»t il demeuit 

dissoule à partir du 31 juillet dernier. 
La liquidation est conliée à M Vilain 
conjointement avec M. Strusberg, fon-
dé de pouvoir de ce dernier. 

VILAIN (9IS") 

D'une délibération prise par MM les 

actionnaires dé la société en comman-
dite par actions A. BROtilîltY et C«, 

caDnue sous la déaomuiati'ou de l'Iris, 
compagnie Toutonnai=e, ét dont M. 

Jean Cation- ét^it origiriair'ernent gé-
rant, aux terrnts de l'acte de constitu-
rion de ladite société, fait quadruplé à 
Paris cn sous seings privés, le n fé-
vrier 1846, enregistré le 17 du même 
mois, folio »8, verso, rase 8, aux droits 
de 830 l'r. 50 c , par Lcverdicr, déposé 

pour minute à M« .llirabel-Clnmbaud, 
notaire à Paris, suivant acte reçu par 
lutgl ion collègue I dit jour 16 février 

1846, etuegistrO, ladite délibération en 
date du 1" soûl 1848. enregistrée à 
Paris (e 12 août mémo année, folio 25, 

case 2, aux droits de 19 fr. 35 cent, 
dixième compris; 

Il appert : 

Que la di-solution de ladite société a 
été prononcée i 

Et que M. Alexandre Chappon, de-

meurant 1 Palis, rue Ilaulrvill--, ,,o, a 

a été nommé liquidateur avec tous les 
pouvoirs nécessaires pour arriver à la 
liquidation de ladite société. 

Pour extrait conforme. 

Paris, ce 12 août 1848. 

A. CHAPPON . (9189) 

Cabinet de M. DUROSIJ, rue Haute-
ville, 4 

D'un acte sous signatures privées, 
en dale à Paris du 3o juillet 1848; 

Passé entre M. Jules-Joseph FLEURV, 

négociant, demiiiraut à Paris, rue 
Neuve Trévisc, 22; 

El M Ab xandre FAGUET, négociant, 
demeurant i Paris, rue Tailhoul, 25, 

A été extrait ce qui suit : 

Une société cn nom collectif est for-

mêctuir,- MM. Flcuiy cl Fi ^uci. El < 
i pour but l'exploitation n'uni- niaisui, 

Jm edmmerde de tissu < de laine et di 

flObiillé, riliiée i Paris rue Saint-l-u 

cre, 5, el dont les deux associés ont 
été jusqu'à ce jour gérans. 

La durée de celte société est (ixée à 
sept années el onze mois, qui com-

menceront à courir le i" août pro-
chain etlinirontle l« r juillet 1 85 s. 

La raison sociale sera FLF.L'RY et 
FAGUET. 

Le siège rie la société sera rue Saint-
riacre, 5. Chacun des deux associés 

aura la tignaturé sociale, mais il ne 
pourra en faire usage que pour les 
besoins (laffi'ires dota société donl 
s'agit. 

Pour faire publier ces présentes, 

tous pouvoirs sont donnés au porteur 
d'un extrait. 

En marge dvidil scie, se trouve la 

mention suivant--' : enregistré i Paris, 
le fa août i8-ia, folio 3, ricto, cases 5 

el 5, reçu 5 francs 50 centimes, signé 
Léger. 

DlUIOSQ. 

REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Liberté , Ëgalilé , Fralernilé. 

Au i om du Peuple français, 
te président du conseil des minis 

Irrs, chargé du Pouvoir ( xé.'ulif. 

Sur le rapport du ministre de l'agri-
culture el du commerce ; 

Vu l'orJnnnance gel aulorise la so 
ci'-te ano yme établie à Paris sous la 

dénomination de Compagnie d'assu-
rances générales sur la vie des hom-

mes, et celle du 25 septembre 1834, 
portant approbation des nouveaux sta-
tuts de cettf soeiélô; 

Vu la demande présentée par l'una-

nimité des actionnaires de ladite com-
pagnie; 

Le conseil d'Etal entendu; 
Arrête : 

Articlo 

La durée de la Compagnie d'assuran-
ces générale- sur la île des hommes 

esl prorogée |usqu'au n février 18001 
Sont approuvés les nouveaux statuts 

Je ladite société, te s qu'ils soul c 

tenus dan* l ad- passèfesîl 1 122 mais 

1818, devant il Acloqui el ion collè-
gue, notainsi l'aria, lequel acl- re 

u ra annexé au prisent arrêté. 

Article 2. 
La présente autorisation pourra être 

révoquée en ess de violation ou de 
non exécution des statuts approuvés 

sans préjudice des droits des tiers 

Article s. 
La socié é sera tenue de remettro 

tous les six mois un extrait de son étal 
de situation au ministère de l'agricul-
ture et du commerce, au maire de Pa-

ris, au préfet du police, à la chambre 
do commerce, et au gn Ife du 'tribunal 
dé commerce de Paris, 

Article 4. 
Le présent arrêté * ra publié au Rul-

Iclin des Lois, inséré au Moniieur cl 
d ms un journal il 'anniuu-es judiciaires 
du dépsrtcmeiit de la Seine. 

Fait à Paris, le 3 août 1848. 

Sigr.é : E. < AVA1GNAC. 

Le ministre de l'agriculture et 
du comm"rce, 

S'gné T OI RRET. 

Pour amplialion ; 
Le si 'rrélaire-général, 

Signé : F LEI-RY. 

Suivant acie reçu par ftp Acloque, 
notaire àPaiis, soussigné, et son col-
lègue, 1 es s i et ri mars 1848, portant 
ente mention ; enr, gistrô à Paris, le 

22 mars 18 8, folio il; recio, case 5, 
reçu i h-, et io c ntiuies pour décime, 
ligué Morin; 

La compagnie établie sous le titre de 
Compagnie d'assurances go-itrales sur 
la. vie dos hommes, a été prorogée 
cemme il sera dil cl après -, 

De cet acte est extrait ce qui suit : 
Article l". 

Lasociélé anonyme établie sous le 

litre de Compagnie d'assurauees géné-
rales sur la vie des hommes continue 

à exisler sous la même d( nomination. 
Son domicile est à Paris. 

Article i. 
La duiée de la sociMé est fixée à 

cinquante ans, à dater du 12 février 

1850, SJUfle ras do dissolution prévu 
par l'article 46 

A't r'.- ?. 

Le çauitil de la sec fié esl de Irois 
millions île francs iu"èremenl rcal -

sès. 11 14 compose dé trois cents ac 

lions nominalivesde 7 ,500 franos l'une, 
et de mille actions au porteur de 7. 0 
francs, sauf conversion facultative de 

ce* dernières en actions nominatives 
autorisées par l'article 1 i ci-après. 

Pour extrait. 

Signé : Aci.oi.u 1., notaire. 

(9488) 

TlMft M COMMERCE. 

DÉCLARATIONS l'E FAILLITES. 

Jujanens da Tribunal de comment 

de Purif, du 30 DÉCEMBRE 1847, qui dé-
clarent lu faillite ouverte et en fixent 

provisoirement l 'ouverture audit jour; 

Du sieur CAR1N (François , fmoua-
dicr-reslauraleur, nie Neuve-des-Ca-

puc nés, 4, nomme M. Di nière lits iu -

gc-conimiisairc, el M, Mbncltfj, rue 
Ran.eau, 8, syndic provisoire IN» 8013 
du gr.]j 

Juyempnsau Tribunal de commerce 

de Paris, du 10 AOÛT 1818, qui dé-

clarent lit faillite ouverte et en fixent 

provisoirement l'ouverture audit jour .-

Du sië'ijr NETZ.1.I (Henri), fondeur eu 
fer, rue Moreau, 38, nomme M. Davil-

l)er juïc-cominissaire, el M. Heurley, 

rue (ieolTroy Jlarie, S, syndic provisoi-
re |N" 8406 du gr.]; 

Ingénient du Tribunal de commerce 

de.l'uris, du 11 Aofll 1848 , qui dC-

eimm la faillite ouverte et en fixent 

provisoirement l 'ouverture audit jour 1 

Du sieur JACQUEAU (Jules-Ainédée , 
boulanger, rue de l.ancry, 38, nomme 
M. George juge - commissaire, et M. 

Richomme, rue d'oiléans-st-llonore, 
ni. Synd|c provisoire |N" sioo du gr.]: 

Du sieur LF.QEAU (Charles-Eugène), 
limon .Mlier, rue lliehelieu, MU, nomme 
M. Maniuet jugc-coinmissaire, n M 

l.c'rançois, rue Louvoit, 8, syndic pro-
visoire |N° 8410 du gr.]; 

Du Sieur GESNCIUIN (Louis-Joseph 

son ui ii 'i -i- u 1 ..ssi.-i , rue du Rocher, 
iv bs, pOuinie M. chiMivn -ux jnge-

l'Oinrmssaire, el M. l.lavery, marclii 

St-IIonoré, 21, syndic proviso'ue !N° 
8411 du gr .J; 

Du sieur GODET (Jcaii-ltaplisle-Cé-
Ieslin),ent. de déménagemens, à Ptis-
tj, rue Neiive- le-l'Eglise, 10, nomme 

M. Leboucher juge-commissaire , et M. 

Eluel, rue Cadet, 6-, syndic provisoire 
[N° 8 112 du gr.]; 

Du sieur PAl'REl LE aine Xlé nenl), 

fab. de pianos, rue de I» Verrerie, 32 

M«, ne mme M. Leboucher juge-com-
missaire, cl M. Huel, lue Cadet, (,,sjn-
die provisoire [N

U 8113 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont ineilès à se rendre au Cribunal 

de commerce de Parh, salie des assem-

blées des faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS, 

Du sieur GKSNOUIN Louis-Joseph), 
serrurier, rue du IP cher, 17 bis, le 17 
août à 10 heures 1 |2 [jp 8111 du gr.]: 

Du sieur GAR1X i François), limona-
dier, rue Ncuve-des Capucines, 4, lé 
18 août à 3 heures [N" 8013 du gr. |; 

Du sieur JACQUEAU (.lules-Arr.tVée\ 
boulanger, rue de Laiicry, 31, le is 

août à 2 heures [N" 8409 du gr.]; 

Pour assister à l'As sera b lié dans la-

auclle M le juge-cummissaire doit le.' 

consulter, tant sur la composition de l 'é-

tat des créanciers présumés auc sur la 

nomination de noueeiiux syndi, ; 

N OTA . Les liers-porleurs d'elfi ts ou 
endossemens de ces faillites n'élanl pas 
connus, sont priés de remcltreau greffé 
leurs adresses, afin d'èlre convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur GENTIL, plâtrier, i lui 
gUOItes, avenue Sl -Oni -n, le 18 ioût i 

12 heures 1(9 [N" 5537 du gr.l; 

Poui être, procédé, sous la pré\idenr 

de M. le. juge.- commissaire, aux , erifi 

ration et affirmation de leurs , ré m es 

NOTA . Il est nécessaire quo les eréan 

ciers convoqués pour Ici vérillcalion 

et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs litres 4 MM. 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Des sieurs COLOMBE el LALAN, im-

primeurs sur elotfes, a Sure; lies, je 18 
août à u heures l'N" 5570 tlii gr J; 

De dame veuve LCBRETON, unie de 
chales, boul. des Italiens, T, le 1 j «bât 
à 9 h.urcs IN" 7uni un gr.]; 

Du sieur IIOULI T-PEHXELLE, fab. 

de brclelles, rue Bourg-l'Atbé, 39, le 
18 août à 9 heures [N" 6J86 du gr.]; 

Du sieur LEl- ERVllK (l'ierré), md de 
vins, à Grenelle, le 18 août à 11 heu-
res IN" 821.8 du gr.]; 

Du sieur HEUR (Isidore), md do 

ganls.au Palaii-Natioiial, lo 19 août i 
1 1 heures [N SWCI du gr.]; 

Du sieur FAUCONNIER Etienne), 

serrurier, rue Newton, 10, le ls août a 
9 heures [ N - 1125 du gr.]; 

Du sieur CHAI.AMEL ainii (Pierre 1 , 
teinturier, à Puteaux, rue de la Vier-

ge, ic u abûl à 9 heures [N° 8301 du 
gr.l; 

/ cur entendre le rapport des syndics 

sur l'étal de la faillite el délibérer sur la 

formation du concordat, ou, s 'il y 

lieu, l 'entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce demi; r cas, être immédiate 

inri.i cen allés tant >«r Us faits de l 

gestion que. sur l'utilité du maintien ou 

du retnpla; ement di s s , ndics 

N OTA . Il ne sera admis quo les créan-
ciers reconnus. 

PRODUCTION DE 1TT1IES 

Sont incités à produire, dans le délai 

de eingt jours, 0 dater de et jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

dis sommes à réclamer, MM Uscréan 

ciers î 

Du ri ur IIAROT (Fiéderie), char-

penller, i Passy, 1 1 1 e lél retins de M. 
Pascal, rue RIoTiér, :i\ syndic de la 

| laUUla [N" 8369 du gr .J; 

rour.cn conformité à » ̂  

de. laloi du a8 mai i83â, 
à la vérification des créances, 

mencera immédiatement aprts 

n de ce. délai. 

Feuille du 9 aoûl. -jÈtftti 
liu sieur V1REV, e» "S** 
invilésàsernidreleîl»»"' 

14, au Tribunal de commet
 (t 

De Dame VILLEFEU, ̂  

ealion. ... ^m 1'' 
Reddition de complet. 

LOUASSE, même reclific»"" 

ASSEMBLÉES nol»*
00

* 

N .er HEURE. tLcturctb 

ViolhUe, 

veaulés, syml. 
ger, id. - rhdippe, ^

 CJ|J 

rit. -
lecture, id. riôl.- Ft »i 
mi .- Brie, chemisier, ^

ié
(i,.f 

répara' lion*' 

entre Madel.ir^- 'J ,,
)t
, 

jvan-Célcslc M
| ' 0l 'if;;. i n.s ( -" , 

Du 11 août 1818 

Dec*, et tnW»" d 

 ï( 
Du 10 août 184». - ^ ' 

rueJe.n-GOHjon. HJ| 

u
,n„i. sians, rue in

 s
iij%. gincl, 8 1 ans iu- -

 fuC 
Unie llainaul, 83 »' '

 a
„

S( 
1 _ M. Donne»», '»., *> 

Grande -Truandent ̂ ^é^ 

6. - M. luuo", •- rl)ei" -,„«, '■ 

w.i\ 1 » uns 

Enregistré à l uri», le 

Keou un franc dix cwitimes , 

Août 1848, F. 
ÎMI -RIMLUIK Ut A. GUYOi, RUE NtUVE-DES-MATUUliLNS . 1> 

Pour b'7,alisati iu de la sigii»'
1
*** 

U Maire du 1" arrondis**-»
6
"

1
 ! 


